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AVANT-PROPOS 


Dans  ses  études  sur  «  1814  »  et  «  1815  »  (1),  Henri  Houssaye 
arrive  aux  conclusions  suivantes  :  la  majorité  des  Français  ne 
désirait  pas  la  première  Restauration  ;  «  la  royauté  avait  été  accueil- 
lie avec  enthousiasme  par  un  dixième  de  la  population.  Trois 
dixièmes  s'y  étaient  ralliés  par  raison;  le  reste,  c'est-à-dire  plus 
de  la  moitié  des  Français,  demeurait  hésitant,  défiant,  plutôt  hos- 
tile (2).  »  «  Les  municipalités  multipliaient  les  adresses,  les  roya- 
listes illuminaient  leurs  maisons,  mais  le  peuple  plus  las  qu'en- 
thousiaste montrait  moins  d' entraînement  que  de  surprise.  Il  y  avait 
bien  des  défiances  à  V égard  du  nouveau  roi  et  de  V ancien  régime  (3).  » 

Louis  XVIII,  sans  rallier  le  peuple  et  V armée,  ne  réalisa  pas 
«'  les  espérances  que  la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  le  monde  de  la 
politique  avaient  fondées  sur  son  gouvernement.  »  Au  commence- 
ment de  Vannée  1815,  «  Vopposition  était  montée  du  fond  à  la  sur- 
face. »  «  Tout  le  monde  s'accordait  à  dire  :  «  Cela  ne  peut  pas 
«  durer  (4).  » 

Cest  alors  que  Napoléon,  connaissant  le  mécontentement  général, 
revint  de  Vile  d'Elbe.  La  nouvelle  de  son  débarquement  rejeta  les 
bourgeois  de  Paris  inquiets  vers  le  roi  ;  mais  les  bourgeois  de  pro- 
vince, surtout  le  peuple  et  Varmée  manifestèrent  bruyamment  en 
faveur  de  Vempereur  :  «  C'étaient  des  attroupements  séditieux,  des 
vociférations,  des  injures,  des  menaces,  des  actes  de  fanatisme  et 
de  rébellion  (5).  »  «  La  haine  des  paysans  contre  Vancien  régime 
et  le  culte  des  soldats  pour  l'empereur  les  réunirent  dans  une  action 

(1)  H.  HocssAYE,  JS14.  lie  éd.  Paris,  Perrin,  4893.  vm-655  p.,  in-8,  carte.  Idem, 
ISlù.  8*  éd.  Paris,  Perrin,  1905.  3  vol.  in-8. 

(2)  1813,   t.  h   p.  2. 

(3)  1814,   p.  643. 

(4)  181J,  t.  I,  p.  60,  66,  69. 

(5)  Idem,  p.  277. 
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commune.  Peuple  et  armée  eurent  le  même  élan  et  marchèrent,  con- 
fiants Vun  en  Vautre  et  se  sentant  les  coudes,  au-devant  de  Napo- 
léon. C'est  la  raison  de  son  succès  si  facile  et  si  rapide,  de  la  marche 
foudroyante  et  triomphale  du  golfe  Juan  à  Paris  (1).  » 

Le  retour  de  Bonaparte  réveilla  Vesprit  révolutionnaire,  dont 
V empereur  sut  tirer  parti  sans  se  livrer  complètement.  Mais  V  «  Em- 
piro  libéral  »,  inauguré  en  mars  1815,  avait  contre  lui  beaucoup 
de  fonctionnaires,  des  magistrats,  des  prêtres,  des  professeurs,  des 
agents  du  fisc,  etc.  (2).  //  avait  surtout  contre  lui  V  Europe  qui  déclara 
à  Napoléon  une  guerre  à  mort.  «  Cette  guerre  redoutée  et  exécrée, 
c'était  l'Europe  qui  Vavait  voulue,  qui  Vavait  rendue  inévitable. 
Tout  Vodieux  en  retombait  sur  les  étrangers  et  sur  les  Bourbons, 
leurs  protégés...  La  fierté  française  se  révoltait  à  la  pensée  que  les 
puissances  prétendaient  imposer  un  gouvernement  au  peuple  de  la 
Révolution  (3).  » 

Aussi  quand  les  Alliés  restaurèrent  une  deuxième  fois  le  trône 
chancelant  des  Bourbons,  Louis  XVIII,  le  roi  venu  dans  les  four- 
gons de  V ennemi,  était  plus  que  jamais  impopulaire. 

Ces  conclusions  sont  appuyées  sur  une  documentation  abondante  ; 
elles  n'en  sont  pas  moins  générales,  et  ne  peuvent  être  acceptées  sans 
réserves  comme  valables  pour  tous  les  pays  de  France.  Concordent- 
elles  avec  celles  qui  ressortent  d'une  étude  minutieuse  de  la  vie  poli- 
tique dans  le  département  de  la  Meurthe  en  ces  moments  drama- 
tiques? Quel  fut  exactement  Vétat  d'esprit  des  Meurthois  dans  les 
années  agitées  où  V Empire  et  la  Monarchie  se  disputaient  la  France 
en  des  guerres  européennes?  Quelles  furent  leurs  dispositions,  leurs 
sentiments  à  l'égard  de  Napoléon,  de  Louis  XVIII  et  de  son  entou- 
rage, à  l'égard  de  leurs  représentants  dans  le  pays?  Tel  est  le  sujet 
de  cette  contribution  à  V  étude  de  Vesprit  public  en  France  à  V  époque 
de  la  chute  de  V Empire  et  de  la  Restauration  (4). 

(1)  1816.  t.  I,  p.  368. 

(2)  Idem,  p.  506. 

(3)  1815,  t.  m,  p.  2. 

(4)  L'histoire  de  cette  période  existe  di'jà  pour  deux  provinces  de  l'Est.  Ce  sont  : 
A.  Chuqubt,  L'Alsace  en  1814.  Paris,  Pion,  1900,  ii-479  p..  in-8.  —  Capitaine 
Fr.  BoRREV,  La  Francke-Comté  en  1814.  Paris-Nancy,  Berger- Le vrault,  1912,  xx- 
310  p.,  in-8. 
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DE  1814  A  1816 


INTRODUCTION 
L'ESPRIT  PUBLIC  A  LA  FIN   DE  L'EMPIRE 


Révolutionnaires  et  émigrés  sont  ralliés  à  l'Empire.  —  Malaise 
économique.  —  Difficultés  religieuses.  —  Lassitude  générale. 


I 

Sous  TEmpire,  les  Meurthois  hostiles  à  Napoléon  par 
pure  conviction  politique,  par  attachement  sincère  à  un 
autre  régime,  furent  toujours  peu  nombreux;  les  révolu- 
tionnaires les  plus  ardents,  dupés  par  les  apparences  répu- 
blicaines du  gouvernement  impérial,  séduits  par  la  gloire 
conquise  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  ou  poussés 
par  l'intérêt,  avaient  courbé  la  tête  sous  la  main  de  Tem- 
pereur;  beaucoup  avaient  solhcité  ou  accepté  de  lui  des 
charges  qu'ils  géraient  avec  docilité  :  c'est  ainsi  que  le 
président  du  club  des  Jacobins  de  Toul,  député  à  la  Légis- 
lative, l'imprimeur  Joseph  Garez  (1),  était  devenu  sous-préfet 

(  Ij  A.  Denis,  Toul  pendant  la  Révolution  (1788-1792).  Toul,  Lemaire,  1892,  419  p., 
în-8.  —  Chr.  Pfister,  Les  Députés  du  département  de  la  Meurthe  sous  la  Révolution 
(1791-1799)  [Mém.  Soc.  Arch.  Lorr.  1911,  p.  309-425),  p.  324-329.  Garez,  inventeur 
d'un  procédé  de  clichage,  avait  rendu  de  grands  services  à  la  Législative,  en  s'occupant 
de  Timpression  des  assignats. 
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de  Toul;  le  conventionnel  régicide  Mallarmé,  qui  finit 
misérablement  sa  vie  dans  un  obscur  exil,  receveur  des 
droits  réunis  à  Nancy  (1);  l'ancien  évoque  constitutionnel 
(irégoire,  membre  de  l'Institut,  sénateur  et  comte  de  l'Em- 
pire, d'autres  encore. 

Quelques-uns,  arrivée  aux  plus  importantes  fonctions  de 
l'État,  étaient  les  collaborateurs  immédiats  de  Napoléon, 
comme  l'avocat  Boulay  de  la  Meurthe,  volontaire  de  1792, 
conseiller  d'État,  comte  en  1808  (2);  le  conventionnel  Zan- 
giacomi,  qui  avait  voté  la  détention  et  le  bannissement  de 
Louis  XVI,  conseiller  d'État  (3);  l'avocat  Régnier,  de 
Blâmont,  député  aux  États  généraux,  conseiller  d'État, 
grand  juge,  ministre  de  la  Justice,  président  du  Corps 
législatif,  duc  de  Massa  (4). 

Dans  l'armée  on  comptait  beaucoup  de  soldats  meur- 
thois  illustres  :  l'impassible  maréchal  Gouvion-Saint-CjT, 
de  Toul;  le  «  lion  »  de  Phalsbourg,  Mouton,  comte  de  Lobau; 
le  loyal  Drouot,  de  Nancy;  Duroc,  de  Pont-à-Mousson, 
grand  maréchal  du  palais,  duc  de  Frioul,  sénateur,  etc.  (5). 

Les  émigrés  politiques  s'étaient  presque  tous  ralliés  à 
celui  qui  leur  avait  obtenu  en  1802  une  loi  d'amnistie  et 
la  restitution  de  tous  leurs  biens  non  encore  vendus  ni 
attribués  à  des  services  publics  (6).  Beaucoup,  étant  dans 
une  situation  de  fortune  lamentable  à  leur  retour  de  l'exil, 
avaient  accepté  avec  joie  des  places  dans  Tadministration 


(1)  Chr.  Pfistbh,  op.  cit.,  p.  315-323.  —  H.  Poulet,  François-René- Auguste  Mal- 
larmé (Paya  Lorr.,  1911). 

j2)  Vicomte  .\.  Révéiend,  Armoriai  du  premier  Empire.  Paris,  1894-1897.  4  vol. 
in-8,  t.  IV,  p.  121.  —  E.  Campa RDON,  Liste  des  membres  de  la  noblesse  impériale. 
Paris,  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française.  1889,  189  p.  in-8,  simple  liste 
des  anoblis. 

(3)  Idem.  —  Chr.  Pfister,  op.  cit.,  p.  373-381. 

(4)  P.  Delaval,  Un  ministre  lorrain  de  l'Empire.  Le  grand  juge  Régnier,  duc  de 
Massa  (P.  L.,  1909,  p.  738-745,  portrait).  -  Chr.  Pf  ister,  op.  cit.,  p.  398-401.        i 

(5)  Pour  la  biographie  de  ces  personnages,  voir  :  Favier,  Catalogue  des  livres  et 
documents  imprimés  du  Fonds  lorrain  de  la  Bibliothèque  municipale  de  yanaj. 
Nancy,   1898,  xv-794  p.  in-8,  n«>«  3375-4878  passim. 

(6)  Sénatus-cûiisulti-  du  t>  floréal  an  X. 
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et  surtout  dans  la  magistrature  :  les  membres  de  la  Cour 
souveraine  de  Lorraine  et  du  Parlement  de  Nancy  avaient 
formé  le  noyau  de  la  Cour  impériale  de  la  Meurthe  (1). 

L'empereur  avait  même  conféré  des  titres  de  noblesse 
à  quelques-uns  de  ces  nobles  d'ancien  régime  :  l'ancien 
avocat  général  au  Parlement  de  Nancy,  RollandTde  Malle- 
loy,  «  plein  de  respect  poiu*  Sa  Majesté  et  de  confiance  dans 
son  gouvernement  (2)  »,  était  devenu  baron  (26  a^Til  1811), 
ainsi  que  Demetz,  procureur  à  la  cour  impériale  (19  sep- 
tembre 1810).  Antoine-Qaude-Just  de  Noailles  (1777-1846), 
chambellan  de  l'empereur,  avait  été  fait  comte  (27  sep- 
tembre 1810)  et  avait  épousé  la  nièce  de  Talleyrand  (3); 
Marie-Antoine-Camille  de  Lambertye,  marquis  de  Ger- 
béviller  avant  la  Révolution,  écuyer  de  l'empereur,  était 
simple  baron  (27  décembre  1811),  comme  le  maire  de 
Nancy,  Lallemand  (19  juin  1813),  et  celui  de  Phalsbourg, 
Parmentier  (13  mars  1813)  (4). 

Toutefois,  quelques  «  aristocrates  »  étaient  demeurés  sans 
attaches  avec  le  gouvernement  et  passaient  pour  opposants 
irréductibles.  C'étaient  Ludre,  ex-marquis,  et  son  fils 
Théodore,  occupés  surtout  à  reconstituer  leur  domaine 
familial  (5);  Vaubecourt-Nettancourt,  «  ci-devant  lieute- 

(1)  Comte  DE  Mahcet,  Biographie  de  la  Cour  souveraine  de  Lorraine  et  du  Par- 
lement de  Sancy  {1641-1790).  Nancy,  1911,  xx-316  p.,  grand  in-8  :  Notices  biogra- 
phiques. 

Émigrés  :  Demetz,  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  Nancy 
(1803), procureur  général  près  la  cour  impériale(1811);  Dubois,  ex-comte  de  Riocour, 
conseiller  à  la  cour  de  Nancy  (1810),  etc. 

(2)  Arch.  Nat.,  F'*^  ™  5,  Renseignements  sur  les  personnes  chargées  de  présenter 
une  adresse  du  conseil  général  à  l'empereur,  en  1811. 

(3)  Vicomte  A.  Révérend,  op.  cit.  —  Campardox,  op.  cit.  —  Alcide  Georoel, 
Armoriai  des  familles  de  Lorraine  titrées  ou  confirmées  dans  leurs  titres  au  dix-neuviéme 
siècle.  Elbeuf,  1882,  vni-719  p.  in-4  passim.  Noailles  descendait  d'une  famille  du 
Limousin  par  son  père,  d'une  famille  lorraine  par  sa  mère,  la  princesse  de  Beauvau. 
A  la  première  Restauration,  il  fut  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  Candidat 
malheureux  aux  élections  législatives  dans  la  Meurthe  en  1821,  il  fut  élu  en  1824 
et  1827,  et  flt  preuves  d'  «  opinions  modérées  »  (Robert,  Bourloto.x  et  Coug.ny, 
Dictionnaire  des  Parlementaires  français...  (1789-1889).  Paris.  1891,  5  vol.  in-8,  t.  IV, 
p.  501). 

(4)  Idem. 

(5)  Comte  de  Ludres,  Histoire  d'une  famille  de  la  chevalerie  lorra;"\  P   r-i-    Chara- 
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nant-général  des  armées,  âgé,  peu  de  moyens  »;  d'Hoffelize, 
«  ex-chevalier,  ancien  capitaine  de  carabiniers  »,  quelques 
autres  encore,  tous  réduits  à  une  opposition  passive  et  sans 
espérance  d'une  prochaine  restauration  monarchique  (1). 

Quant  à  ceux  qui  avaient  été  exceptés  de  la  loi  d'amnistie 
de  1802  pour  avoir  pris  du  service  à  Tétranger,  ou  avoir 
conservé  des  places  dans  les  maisons  des  princes  de  la 
famille  royale,  ils  étaient  fort  peu  nombreux  et  n'ét;iifM)t 
plus  guère  connus  dans  leur  pays  d'origine  (2). 

Anciens  révolutionnaires  ou  émigrés,  les  fonctionnaires 
meurthois  de  l'époque  impériale  firent  généralement  preuve 
de  beaucoup  de  docilité,  de  dévouement  même  à  l'égard 
du  souverain.  Le  premier  préfet  de  la  Meurthe,  Marquis, 
ancien  avocat  au  Parlement  de  Lorraine,  député  à  la  Cons- 
tituante, à  la  Convention,  où  il  avait  voté  pour  la  détention 
provisoire  de  Louis  XVI,  et  aux  Cinq  Cents,  «  homme  d'opi- 
nions modérées,  conciliant  et,  de  plus,  très  capable  »,  ayant 
«  ce  qu'exigeait  avant  tout  le  premier  Consul  :  de  grandes 
facultés  de  travail  et  du  sens  pratique  (3)  »,  était  devenu 
député  du  département  en  1811.  Son  successeur  à  la  pré- 
pion,  1894.  2  vol.  in-8,  t.  II,  p.  356  sq.  «  Théodore...  osa  faire  en  personne  des  ouver- 
tures aux  différents  acquéreurs  des  terres  de  sa  famille.  Les  bâtiments  de  la  ferme, 
l'emplacement  du  vieux  château  lui  étaient  cédés  à  bas  prix...  Il  allait  trouver  les 
possesseurs  des  lots  achetés  à  la  vente  publique  de  1792  :  «  Veux-tu  me  céder  ton 
t  acquisition?  •  disait  le  fils  de  l'ancien  propriétaire,  d'un  ton  bonhomme,  quoique 
sérieux,  au  paysan  madré,  mais  respectueux,  qui  avait  profilé  de  l'aubaine  révolu- 
tionnaire. «  Je  t'offre  un  petit  bénéfice  sur  le  prix  de  ce  que  tu  as  payé;  fais  attention 

•  que  je  te  propose  une  bonne  affaire  pour  ce  monde  comme  pour  l'autre.  Ces  biens-là 

•  ne  sont  pas  très  assurés,  on  les  vend  malaisément;  si  les  choses  venaient  à  changer, 
«  peut-être  me  les  rendrait-on;  mais  si  je  les  rachète,  je  t'engage  ma  parole  que  nulle 

•  revendication  de  notre  part  contre  toi  n'aura  jamais  lieu.  »  L'offre  n'était  pas  tou- 
jours acceptée.  Cependant  plusieurs  des  acquéreurs  consentirent  au  marché...  » 

(1)  .\rch.  Nat.,  F'»  78'â9.  Lettres  de  Fouché  au  préfet.  18  février  et  9  avril  1802 
(Individus  à  surveiller). 

(2)  C'étaient  :  Charles-Joseph-Ilyacinthe  Duhoux,  comte  de  Vioménil,  né  à 
Ruppes  (Vosges),  en  1737,  gouverneur  de  la  Martinique  en  1789;  à  l'armée  de  Condé, 
puis  au  ser%'ice  de  la  Russie  (1798-1809)  et  du  Portugal  (1810-181»);  —  le  baron 
Bourcier,  né  à  Nancy  en  1768,  au  service  de  l'Angleterre;  le  comte  d'Ollone,  au  ser- 
vice de  la  Russie  (Bittard  DES  PonJEs,  Histoire  de  rarnice  de  Condé.  Paris,  1896,  in-8). 

(3)  II.  Parisot,  De  VOrganisaiion  de  V  Administrai  ion  départementale  et  commu- 
nale par  le  premier  préfet  du  département  de  la  Meurtlie,  Jean-Joseph  Marquis  [1800- 
ISOS)  (Ann.  de  CEst.  1908,  p.  399-412  et  578-591),  p.  403. 
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fecture  de  la  Meurthe,  Honoré  RioufTe,  homme  de  lettres 
avant  la  Révolution,  avait  été  incarcéré  sous  la  Terreur, 
ce  qui  nous  a  valu  des  «  Mémoires  d'un  détenu  »  fort  inté- 
ressants; il  mourut  à  Nancy  quelques  jours  avant  l'invasion 
de  1814,  du  typhus  qu'il  avait  contracté  en  visitant  les 
nombreux  malades  évacués  dans  les  hôpitaux  de  la  ville  (1). 
Les  sous-préfets,  les  conseillers  de  préfecture,  les  maires 
vieillissaient  dans  leurs  charges,  y  mouraient  même,  après 
avoir  fourni  de  longues  années  de  labeur  opiniâtre  et  obscur  ; 
c'étaient  des  collaborateurs  précieux  du  préfet;  très  connus 
et  populaires  dans  leur  entourage,  ils  y  furent  fort  regrettés 
après  l'Empire  (2). 


II 


Mais  s'il  n'y  avait  pas  d'opposition  politique  sérieuse, 
si  la  plupart  des  révolutionnaires  et  des  royalistes  étaient 
ralliés  à  l'Empire,  l'enthousiasme  bonapartiste,  fort  grand 
à  l'époque  du  Consulat,  s'affaiblissait  lentement.  La  faute 
en  était  surtout  aux  circonstances  économiques  :  l'histoire 
de  la  Lorraine,  de  Nancy  en  particulier,  de  la  fin  du  dix- 
huitième  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  est  celle  d'une 
stagnation  à  peu  près  ininterrompue;  c'est  l'histoire  de 
l'agonie  de  l'ancienne  Lorraine,  la  fin  de  son  importance 
factice  de  duché  presque  indépendant,  la  ruine  des  États 
provinciaux,  du  Parlement,  de  l'Université,  l'arrêt  du 
développement  de  Nancy,  de  Lunéville,  à  qui  Stanislas 
avait  essayé  de  donner  un  éclat  royal,  devenues  simples 
chefs-Ueux  de  département  et  d'arrondissement;  c'est  la 


(1)  Aie.  Georgel,  op.  cit.j  p.  558. 

(2)  Arch.  Dép.,  Meurthe,  M.  Personnel.  Sous-préfets.  Lejeune,  père  et  fils,  neveu 
et  petit-neveu  du  duc  de  Massa,  furent  sous-préfets  de  Lunéville  de  1800  à  1814; 
Géhin,  de  Toul,  de  1803  à  1814;  Lepère,  autre  neveu  du  duc  de  Massa,  de  Sarrebourg^ 
de  1800  à  1813,  date  de  sa  mort,  etc. 


14  l'esprit  public  dans  la  meurthe 

destruction  de  l'ancien  système  douanier  fermant  la  Lor- 
raine à  la  France,  mais  l'ouvrant  largement  aux  pays  du 
Khin,  avec  lesquels  s'était  fait  un  commerce  iniormf  f.-u'o- 
riso  par  la  disposition  des  voies  fluviales  (1). 

La  suppression  des  droits  féodaux,  la  vente  des  biens 
nationaux  avaient,  il  est  vrai,  favorisé  le  développement  de 
l'agriculture,  et  la  paix  d'Amiens  avait  été  le  point  de 
départ  d'un  essor  industriel  remarquable  :  non  seulement  les 
anciennes  industries  locales,  employant  le  bois  et  le  grès  des 
Vosges  :  verreries  de  Saint-Quirin  et  de  Cirey,  papeteries 
d'Abreschwiller  et  de  Cirey,  faïenceries  de  Niederwiller,  etc., 
les  tanneries  fournissant  largement  à  la  consommation 
régionale,  avaient  joui  d'une  prospérité  toute  nouvelle; 
mais  des  industries  récentes  avaient  pris  racine  dans  le  pays, 
surtout  la  filature,  le  tissage  et  la  teinturerie  du  coton  (2). 

Mais  la  reprise  et  la  durée  de  la  guerre,  le  blocus  conti- 
nental, l'absence  de  garnisons  utilisant  sur  place  les  pro- 
duits industriels  et  agricoles,  le  prix  du  bois,  que  l'État 
besogneux,  devenu  presque  unique  propriétaire  par  la 
confiscation  des  forêts  des  émigrés,  augmentait  sans 
cesse  (3),  le  poids  des  impôts,  surtout  les  droits  réunis, 
renouvelant  les  aides  et  gabelles  d'ancien  régime  (4),  avaient 


(1)  Arch.  Dép.,  Meurlhe,  M.  Statistique  économique.  Le  Conseil  d'agriculture, 
arts  et  commerce  de  la  Meurthe  au  préfet,  10  brumaire  an  X  :  «  Avant  la  Révolution, 
le  commerce  de  notre  département  avec  la  Hollande  était  parfaitement  libre,  et  ce 
sera  toujours  le  vœu  de  la  nature  pour  les  parties  orientales  de  la  France  »  de  tra- 
fiquer avec  l'étranger,  car  «  il  ne  nous  vient  rien  par  eau  ni  du  midi,  ni  de  l'occident 
de  la  France.  •  —  Rapport  du  maire  de  Nancy,  1807  :  «  Le  commerce  (|ui  existait 
autrefois  avantageusement...  a  maintenu  une  classe  de  la  société,  mais  elle  décroît, 
»i  l'on  en  juge  par  les  faillites  survenues  depuis  quatre  ans.  »  —  Arch.  Dép.,  Meur- 
the, N.  Conseil  général,  1819,  p.  8'«-89,  etc. 

(2)  Arch.  Dép.,  .Meurthe,  M.  Statistique  industrielle  et  commerciale,  1802-1816, 
pofsim. 

(3)  En  1810,  la  Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Nancy  mit  au  concours 
l'étude  •  des  causes  de  la  cherté  du  bois  dans  le  département  et  les  moyens  d'y  re- 
médier »  (Journ.  de  la  Meurthe,  18  juin  1811).  Au  24  octobre  1814  le  Conseil  général 
de  la  Meurlhe  demandait  la  limitation  des  usines  à  feu  pour  diminuer  le  prix  du 
bois  (Arch.  Dép.,  Meurthe,  N.  Conseil  général,  1814,  p.  30). 

(4)  Arch.  Dép.,  Meurthe,  M.  Rapport  du  maire  de  Nancy,  1807.  —  Le  sous-préfet 
de  Toul  au  préfet,  1806  :  «  L'impôt  des  droits  réunis  a  porté  l'allarme  chez  les  pro- 
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porté  un  coup  terrible  à  la  prospérité  économique  nouvelle 
de  la  région.  Dès  1806,  les  fonctionnaires  meurthois  signa- 
laient un  malaise  économique  constant,  des  faillites  fré- 
quentes, un  marasme  qui  n'eut  de  fin  qu'en  1814  (1). 

Il  y  eut  même  un  moment  de  crise  qui  fit  pressentir  la 
misère  terrible  de  1816-1817.  En  1812,  il  fallut  fixer  un 
maximum  du  prix  du  blé,  distribuer,  du  l^^a^Til  au  1^^  sep- 
tembre, un  nombre  considérable  de  soupes  économiques, 
jusqu'à  1.500  par  jour  à  Nancy,  ville  de  30.000  habi- 
tants (2). 

Aussi  le  désir  de  la  paix  était  général  :  on  voulait  la  fm 
d'une  situation  anormale,  épuisante,  la  fin  de  la  menace 
de  misère  et  de  ruines  nombreuses.  Cependant  la  gravité 
des  circonstances,  le  salut  de  la  patrie  telle  que  l'avait 
formée  la  Révolution,  retenaient  les  habitants  autour  de 
lem*  souverain.  Une  paix  honorable  aurait  même  fait  tomber 
toutes  les  inquiétudes,  transformé  les  mécontentements 
en  enthousiasmes  nouveaux. 


III 


Aux  dangers  résultant  du  malaise  économique  s'étaient 
ajoutés,  à  partir  de  1810  surtout,  ceux  qui  résultaient  d'un 
mécontentement  religieux  de  plus  en  plus  prononcé  (3). 


priétaires  et  cultivateurs  de  vignes,  qui  ont  craint  de  voir  revivre,  dans  les  préposés 
à  leur  perception,  cette  nuée  de  vampires  »  qui  percevait  les  aides  avant  la  Révolu- 
tion, etc. 

(1)  Arch.  Dép.,  Meurthe.  N.  Rapport  du  maire  de  Nancy,  21  avril  1807.  «  Aucune 
branche  du  commerce  ne  prospère  ;  on  ne  peut  espérer  les  voir  s'améliorer  avant 
la  paix.  Le  haut  prix  du  bois  de  chauffage  a  occasionné  la  chute  des  verreries  de 
Baccarat,  de  la  îoTge  Saint-Maurice,  de  la  fayencerie  de  Nancy,  et  d'autres  usines 
languissent  pour  la  même  cause...  11  y  a  peu  d'exportations  ;  elles  sont  réduites  à 
être  dirigées  seulement  vers  la  Suisse.  «  —  Sous-préfet  de  Sarrebourg,  1807.  —Sous- 
préfet  de  Lunéville,  an  XIII,  etc.,  etc. 

(2)  Journ.  de  la  Meurthe,  1812,  passim.  Conseil  général,  1812. 

(3)  Cf.  RiTTER,  V Application  du  Concordai  dans  la  Meurthe  (A.  E.,  1909,  p.  442- 
456). 
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Tout  d'abord  Ips  constitutionnels  et  les  réfractaires,  en 
nombre  à  peu  prôs  (^gal  dans  le  département,  avaient 
accepté  avec  joie  le  Concordat,  qui  devait  mettre  fin  à  leurs 
querelles  et  au  conflit  entre  la  France  et  Rome.  L'évêque 
concordataire,  Antoine-Eustache  Osmond  (1),  prélat  d'an- 
cien régime,  «  homme  d'esprit,  ayant  un  véritable  don  de 
séduction  et  de  conciliation,  une  belle  prestance,  avait  en 
outre  des  vertus  fort  chrétiennes,  douceur,  patience,  désir 
d'éviter  tout  éclat  (2).  »  «  Dieu  et  César,  telle  eût  pu  être  sa 
devise  (3).  »  C'était  cet  esprit  de  conciliation  qui  lui  avait 
valu  d'être  nommé  par  le  premier  Consul  à  un  des  plus 
grands  évêchés  de  France,  formé  des  trois  départements  de 
la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  des  Vosges  (4).  Il  avait  su  impo- 
ser à  ses  prêtres  le  silence  sur  les  questions  controversées, 
et  avait  gagné  l'estime  de  tous  par  une  impartialité  suffi- 
sante. 

Aussi  c'est  à  peine  si  l'évêque  réfractaire,  Anne-Louis 
Henri,  duc  de  La  Fare,  émigré  à  Vienne  où  il  prétendait 
représenter  les  Bourbons,  et  d'où  il  voulait,  malgré  le  pape, 
continuer  à  guider  les  fidèles  du  diocèse,  conservait  non 
pas  même  quelques  partisans,  mais  quelques  correspon- 
dants dans  la  Meurthe  (5).  Seuls  quelques  curés  de  l'arron- 


(1)  Osmond,  né  à  Saint-Domingue  en  1754,  évoque  de  Comminges  en  1785,  avait 
émigré  en  Espagne  puis  en  Angleterre  (Cf.  Guillaume  (abbé).  Vie  épiscopale  de 
M*'  Antoine-Eustache  Osmond.  Nancy,  Vagner,  1862,  695  p.  in-8.  —  G.  Ritter, 
op.  cit.).  Osmond  écrivait  et  faisait  généralement  imprimer  son  nom  sans  parti- 
cule. 

(2)  RiTTER,  op.  cit.,  p.  446. 

(3)  P.  Marmottan,  L'Institution  canonique  et  Napoléon  I".  Uarchevêque  d'Osmond 
à  Florence  {Revue  Historique,  t.  LXXXVI,  p.  58-76),  p.  61.  -  Martin  (abbé),  in 
trait  de  l'autoritarisme  napoléonien.  M*'  d'Osmond,  archevêque  nommé  de  Florence 
(Mém.  de  l'.Ac.  Stan.,  1909-1910,  p.  17-46). 

(4)  Les  départements  de  la  Meuse  et  des  Vosges  ne  formèrent  des  évêchés  qu'en 
1817. 

(5)  La  Fare,  né  à  Montiuçon  en  1752,  avait  été  nommé  évêque  de  Nancy  le  4  oc- 
tobre 1787;  député  aux  ÉUts  généraux,  il  s'était  montré  contre-révolutionnaire 
ardent.  Il  refusa  son  adhésion  au  Concordat,  «  cet  étrange  renversement  de  Tordre 
et  des  constitutions  ecclésiastiques  dans  ma  patrie  et  dans  l'Église...  »  (La  Fare 
aux  grands  vicaires,  20  avril  1802),  cité  par  Mangenot,  AW  Jacquemin,  évéque  de 
Saint-Dié.  Nancy,  Vagner,  1892,  272  p.  in-8,  portrait,  p.  97). 
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dissement  de  Sarreboiirg  (ancien  diocèse  de  Metz)  formaient 
une  coterie  secrète,  appelée  «  Chambre  ardente  »,  dont  Tac- 
tion  était  trop  timide  pour  être  inquiétante  (1). 

Quelques  constitutionnels  continuaient  bien  à  corres- 
pondre avec  le  principal  représentant  de  l'Église  gallicane, 
Grégoire  ;  mais  celui-ci,  en  les  dissuadant  de  rétracter  leurs 
serments,  leur  recommandait  la  soumission  à  l'autorité 
concordataire  (2).  La  mort  de  l'évêque  constitutionnel  de 
la  Meurthe,  l'honnête,  bon  et  calme  Nicolas,  en  1807,  les 
avait  encore  rapprochés  de  M.  Osmond  (3). 

Malheureusement,  l'évêque  de  Nancy,  fort  bien  en  cour, 
accepta  en  1810,  malgré  le  pape  et  malgré  le  clergé  florentin, 
de  monter  sur  le  siège  archiépiscopal  de  Florence  (4).  Son 
départ  fut  le  signal  d'une  agitation  nouvelle.  En  efîet,  Bona- 
parte étant  alors  en  lutte  avec  Rome,  le  prélat  qui  fut 
nommé  à  Nancy  ne  reçut  par  l'institution  canonique. 
C'était  un  homme  docile,  de  mœurs  pures,  mais  sans  le 
prestige  d'un  nom  connu  ni  les  dons  séduisants  de  son  pré- 


(1)  Arch.  Dép.,  Meurthe,  série  V.  Affaires  générales.  Note  sur  la  Chambre  ardente, 
probablement  écrite  par  le  préfet  Villeneuve  au  début  de  1824  :  «  Cette  société... 
ne  reconnaît  point  le  Concordat  et  choisit  dans  les  différentes  buUes  du  pape  celles 
qui  sont  le  plus  propres  à  justifier  son  opinion  et  sa  conduite...  Les  Chambristes 
n'admettent  point  les  nouvelles  circonscriptions  diocésaines;  ils  ne  considèrent 
M.  l'évêque  de  Nancy  que  comme  un  fonctionnaire  civil  avec  lequel  ils  ne  doivent 
communiquer  que  pour  certains  sujets  d'administration  générale...  » 

(2)  Voir:  Grégoire,  Correspondance  avec  des  Lorrains  (Bibl.  mun.  Nancy,  ms.  534). 

(3)  Nicolas,  né  à  Épinal  en  1741,  curé  constitutionnel  de  Tantonville,  député  du 
bailliage  de  Nancy  aux  États  généraux,  évéque  constitutionnel  de  la  Meurthe  en 
1800,  à  la  suite  de  Lalande,  démissionnaire  en  1792,  en  même  temps  professeur  à 
l'École  centrale  de  Nancy,  mourut  en  cette  ville  le  27  juillet  1807  (Pisani,  Réper- 
toire biographique  de  Vépiscopat  constitutionnel  (1791-1802).  Paris,  Picard,  1907. 
xii-476  p.  in-8,  p.  218-220).  —  Osmond,  émigré,  eût  voulu  obtenir  des  rétractations 
de  la  part  des  constitutionnels;  ceux-ci  se  plaignirent  et  Napoléon  leur  donna  raison  : 
«  Écrire  à  l'évêque  d'Osmond  que  je  suis  extrêmement  mécontent  des  rétractations 
qu'il  exige  dans  son  diocèse;  que  les  prêtres  constitutionnels  n'ont  à  se  rétracter  de 
rien;  que,  dès  l'instant  qu'ils  reconnaissent  le  Concordat,  ils  sont  par  là  seul  dans 
l'unité  de  l'Église...  »  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  VII,  n°  6162.  Napoléon  à  Por- 
taUs,  7  juin  1802.  —  Cf.  Guii,l.\l\ie,  Osmond,  p.  65-102,  665). 

(4)  MARMOTTA.\,op.  cit.  —  M^^  DE  BoiGSE,  Mémoires.  Paris,  1907,  t.  I,  p.  283  sq. 
—  Martin,  op.  cit.  —  M"»  de  Boigne  et  l'abbé  Martin  prétendent  que  Osmond 
partit  malgré  lui  à  Florence,  mais  ils  ne  donnent  pas  de  preuves  suffisantes  de  cette 
affirmation.  Au  contraire,  Osmond  semble  avoir  demandé  lui-même  cet  avance- 
ment.   (Cf.  Bibliogr.  lorr.,  1911-1912,  p.  85  sq.) 

l'esprit   de   la   MEL'RTHE  % 
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(lécosseiir  :  Benoît  Costaz  (1)  se  sentit  de  suite  écrasé  par 
le  poids  d'une  charge  trop  lourde  à  ses  épaules;  il  sut  se 
tenir  très  humble  et  se  contenta  de  mandements  sans 
originalité  sur  le  carême  ou  à  l'occasion  de  grands  événe- 
ments nationaux.  Une  seulo  fois,  il  trouva  des  accents  per- 
sonnels, eut  des  paroles  de  juio  et  d'espérance  :  c'était  pour 
annoncer  le  concordat  de  Fontainebleau,  la  paix  signée 
entre  le  pape  et  l'empereur,  sa  prochaine  consécration  (2). 

On  peut  juger  de  l'importance  que  le  clergé  meurthois 
et  à  sa  suite  une  partie  de  la  population  attachaient  au 
conflit  entre  Napoléon  et  Pie  VII,  par  le  succès  qu'obtint 
la  publication  du  prétendu  concordat  de  Fontainebleau.  A 
Nancy,  on  en  vendit  plus  de  2.000  exemplaires  en  un  jour  (3). 

Les  prêtres  réfractaires  se  retrouvaient  alors  dans  la 
même  situation  morale  qu'au  temps  de  la  Constituante  et 
de  la  Constitution  civile  du  clergé,  ayant  à  obéir  à  un 
évêque  qui  n'était  point  dans  la  communion  de  Rome. 
Leurs  dispositions  à  l'égard  de  Napoléon  se  transformèrent 
jusqu'à  l'hostilité  (4).  Mais  les  mécontents  savaient  le 
maître  autoritaire  et  puissant,  ils  savaient  sa  colère  ter- 
rible et  leurs  ressources  bien  restreintes;  aussi  se  gar- 
daient-ils d'attirer  l'attention  des  fonctionnaires;  leur  hos- 
tilité restait  secrète,  à  peu  près  impuissante  (5). 

(1)  Costaz,  né  à  Champagne  (Ain),  le  27  février  1761,  avait  émigré.  Après  le  Concor- 
dat il  avait  été  nommé,  sur  la  recommandation  de  son  frère,  tribun,  puis  préfet 
et  conseiller  d'Ëtat,  curé  de  la  Madeleine,  à  Paris. 

(2)  «  ...  La  voilà  donc  enfin  arrivée,  N.  T.  C.  F.,  cette  époque  tant  désirée!  Nous 
allons  donc  enfin  vous  être  unis  par  les  liens  les  plus  intimes!...  Réjouissez- vous 
donc,  âmes  saintes,  âmes  pleines  de  foi,  réjouissez- vous  1...  »  {Recueil  des  mandements^ 
30  janv.  1813.  -  Catal.  du  Fonds  lorrain,  5833). 

(3)  Journ.  de  la  Meurthe,  19  février  1813. 

(4)  Arch.  Nat.,  P  3682>«.  Le  préfet  au  conseiller  d'Ëtat  chargé  de  la  police  (20  fé- 
vrier 1812)  :  •  Je  n'ai  point  eu  lieu  d'être  satisfait  de  l'esprit  qui  anime  la  plupart 
d'entre  eux  (des  prêtres)...;  ils  ont  besoin  d'être  maintenus,  surveillés  et  qu'on  ne  leur 
laisse  pas  croire  qu'ils  peuvent  facilement  éluder  la  volonté  de  l'empereur.  » 

(5)  L'influence  des  prêtres,  presque  tous  compromis  dans  les  querelles  de  l'époque 
révolutionnaire,  était  d'ailleurs  tK>s  faible.  •  Leurs  moyens  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  leurs  intentions;  leur  turbulence  n'est  plus  contagieuse...,  cela  vient  de  ce  que 
la  masse  du  peuple  a  perdu  confiance  en  eux...  »  (Idem).  —  Osmond  à  Portails,  s.  d. 
«  11  est  des  personnes  qui  aimeraient  mieux  se  réduire  à  un  mariage  civil  que  de 
demander  la  bénédiction  nuptiale  à  un  homme  qui,  à  leurs  yeux,  n'a  pas  abandonné 
le  schisme...  •  (Guillaume,  Osmond,  p.  86),  etc. 
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IV 


Malgré  les  difficultés  économiques  et  religieuses,  Vem- 
pereur  n'était  donc  pas  impopulaire  dans  le  département. 
Sans  doute  on  désirait  ardemment  la  paix,  mais  on  n'avait 
même  pas  Tidée  de  la  chercher  en  dehors  de  Napoléon.  Il  y 
avait  bien  quelques  éléments  d'opposition,  mais  dispersés, 
inconnus  les  uns  aux  autres,  sans  force,  nullement  inquié- 
tants. On  était  las;  par  suite  le  patriotisme  et  le  bonapar- 
tisme sommeillaient;  cependant  ils  n'étaient  pas  morts, 
car  la  menace  de  l'invasion  ennemie  les  ra\'iva  rapide- 
ment à  la  fin  de  1813. 


CHAPITRE  I 

LA  CHUTE  DE  L'EMPIRE 
ET  LA  PREMIÈRE  RESTAURATION 

(Octobre   1813-AvriI   1814) 


Les  tentatives  de  résistance  à  l'invasion.  —  L'occupation  étrangère. 
—  Le  comte  d'Artois  à  Nancy  (19  inars-7  avril).  —  L'esprit  pnb lie  au 
moment  de  la  Restauration. 


I 


Lorsque  les  Français,  en  retraite,  durent  repasser  le 
Rhin,  en  octobre  1813,  et  que  les  Alliés  menacèrent  la 
France  d'une  invasion,  rien,  dans  le  département,  n'était 
préparé  pour  retarder  leur  marche  en  avant.  Les  arsenaux 
et  les  magasins  de  la  quatrième  division  militaire,  dont 
Nancy  était  le  chef-lieu,  étaient  presque  vides  d'armes, 
de  munitions  et  de  vêtements  (1).  Les  trois  places  fortes 
de  la  Meurthe  qui  défendaient  la  route  de  Strasbourg  à 
Paris,  Phalsbourg,  Marsal  et  Toul,  étaient  dans  un  état 
de  délabrement  complet,  depuis  que  les  frontières  de  l'Est 
avaient  cessé  d'être  menacées.  C'est  à  peine  si  Toul  avait 
quatre  canons,  en  fonte  ou  en  bronze,  avec  un  seul  mauvais 
affût;  le  reste  était  à  l'avenant  (2).  Cependant  l'autorité  mili- 

(1)  A.  Benoit,  L'Invasion  de  1814  dans  les  Vosges.  Correspondance  inédile... 
Êpinal,  1877,  94  p.  in-8  :  Nombreuses  lettres  échangées  entre  les  autorités  civiles 
et  les  autorités  militaires. 

(2)  Thierry,  Histoire  de  la  ville  de  Toul  et  de  ses  évéques.  1841,  2  vol.  in-8,  t.  II, 
p.  329  sq. 
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taire  ne  s'occupa  qu'en  janvier  1814  de  la  mise  en  état  de 
défense  de  ces  places.  Phalsbourg  reçut  alors  une  garnison 
d'environ  1.600  hommes,  dont  60  tailleurs  et  cordonniers, 
30  tambours,  25  musiciens,  plus  de  1.000  conscrits  !  Le 
commandant  de  place,  Haguet  de  Brancion,  un  officier 
subalterne,  ne  recevait  pas  d'ordres;  mais,  comme  il  était 
intelligent  et  actif,  il  se  procura  des  vivres,  des  munitions, 
arrêta  même,  pour  augmenter  son  effectif,  des  soldats 
isolés  qui  rejoignaient  leur  corps,  organisa  une  compagnie  de 
garde  nationale  de  125  hommes,  releva  les  fortifications, 
de  sorte  que  la  place,  trop  faible  pour  inquiéter  beaucoup 
l'ennemi  et  l'arrêter,  put  résister  aux  assiégeants  et  éviter 
l'occupation  (1). 

A  Toul,  on  n'envoya  que  douze  canonniers  pour  le  ser- 
vice du  seul  canon  qu'avec  bien  de  la  peine  on  réussit 
à  mettre  sur  affût  et  pour  lequel  on  n'avait  d'autres  muni- 
tions que  de  la  ferraille  brisée.  Il  est  vrai  que  le  17  janvier, 
le  duc  de  Bellune,  traversant  la  ville,  y  laissa  300  malades 
ou  éclopés,  dont  les  plus  valides,  120  environ,  se  hâtèrent 
de  disparaître  (2).  De  Marsal,  il  ne  fut  pas  question. 

Dans  cette  situation  difficile,  la  population  meurthoise 
fit  preuve  d'une  bonne  volonté  digne  d'un  meilleur  succès. 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  Wallet-Merville, 
préfet  intérimaire  depuis  la  mort  du  baron  Riouffe  (30  no- 
vembre 1813),  homme  d'un  patriotisme  ardent,  désinté- 
ressé, sans  ambitions  personnelles,  incapable  de  sacrifier 
ses  convictions  à  ses  intérêts,  donna  une  impulsion  éner- 
gique à  l'organisation  de  la  défense  (3).  Il  fut  activement 

(1)  Chuqukt,  La  Dtfenae  de  Phalsbourg...  en  1814  (A.  E..  1900,  p.  233-264). 

(2)  Thierry,  op.  cit. 

(3)  Wallet-Merville,  né  à  Metx  en  1767,  était  avocat.  Mêlé  à  la  Révolution,  il  avait 
f^ardé  de  cette  époque  un  grand  patriotisme,  uni  au  goût  des  libertés  politi({ues.  La 
valeur  morale  et  l'intelligente  activité  dont  il  fit  preuve  aux  jours  sombres  des  deux 
invasions  de  1814  et  de  1815,  lui  valurent  d'être,  sous  la  monarchie,  le  chef  incon- 
testé du  parti  bonapartiste,  puis  du  parti  libérsd  dans  la  Meurthe.  (Arch.  Nat., 
P""  4.  Dossier  de  Merville,  député  de  Nancy  pendant  les  Cent-Jours.  —  Arch. 
Dép.,  Meurthe,  M.  Personnel  administratif,  dossier  de  .Merville,  secrétaire  général 
de  la  pn-feclure). 
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secondé  par  les  sous-préfets,  par  Tévêque  même  qui,  en 
novembre  1813,  écrivait  aux  fidèles  :  «  Nous  vous  dirons 
que  Tobéissance  aux  puissances  établies  de  Dieu  est  \m 
des  points  les  plus  clairs  de  notre  foi,  que  cette  obéissance 
doit  être  prompte  et  respectueuse,  qu'ainsi  vous  obéirez 
à  Dieu  lui-même  en  vous  ralliant  sous  les  drapeaux  dès 
que  vous  y  serez  appelés  par  celui  que  Dieu  a  placé  sur  vos 
têtes,  comme  vous  désobéirez  à  Dieu  si  vous  n'obéissez  pas 
au  souverain  lorsqu'il  vous  appelle  à  la  défense  de  vos 
foyers  et  de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  (1)...  » 

La  population,  diminuée  des  derniers  conscrits  dispo- 
nibles des  classes  1803-1814,  d'une  partie  de  la  classe  1815, 
fournit  en  quelques  jours  une  légion  de  2.400  gardes  natio- 
naux actifs,  qui  devaient  assurer  la  défense  des  places  fortes 
de  la  région.  Mais,  au  mois  de  novembre,  cette  légion,  com- 
posée en  grande  partie  d'hommes  mariés,  fut  transformée 
en  régiments  de  ligne  et  mêlée  aux  troupes  actives  (2). 
Malgré  le  mensonge  impérial,  on  s'inscri^^t  encore  pour  la 
formation  de  gardes  nationales  sédentaires;  les  contrôles 
furent  dressés,  les  officiers  inférieurs  nommés;  600  hommes 
se  réunirent  même  à  Lunéville;  mais  on  ne  trouva  pour 
eux  que  133  capotes,  quelques  fusils  de  chasse  et  des 
piques;  le  vieux  général  Lacoste,  commandant  la  4^  divi- 
sion, ne  savait  qui  mettre  à  leur  tête,  où  trouver  de  l'argent 
pour  les  équiper  et  les  solder.  Aussi  cette  troupe  inutile 
s'était-elle  bientôt  dispersée  (3). 

Au  dernier  moment,  l'empereur,  revenant  à  l'institution 
républicaine  des  représentants  en  mission,  envoya  dans 
les  divisions  militaires  de  l'Est  des  commissaires  extraordi- 


(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  i"  décembre  1813. 

(2)  Décret  du  21  octobre  1813.  —  Journ.  de  la  Meurthe,  16^  17  et  24  novembre 
1813. 

(3)  A.  Benoit,  op.  cit.  Merville  à  Lacoste,  30  décembre  1813, 1«',  3  et  8  janvier 
1814.  Le  général  de  Lacoste  du  Vivier,  né  à  Montélimar  en  1747,  avait  soixante- 
quatre  ans  lorsqu'il  fut  nommé,  en  1811,  commandant  de  la  4»  division  militaire. 
Il  laissa  à  Merville  le  soin  de  réunir  des  fusils^  de  faire  fabriquer  des  munitions^  etc. 
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naires  qui  réveilleraient  l'enthousiasme  patriotique  et  hâte- 
raient l'organisation  de  la  résistance  à  l'invasion.  Le  com- 
missairo  envoyé  à  Nancy,  le  sénateur  comte  Golchen,  n'y 
arriva  que  le  2  janvier  1814,  quinze  jours  avant  l'arrivée 
des  Alliés.  Que  pouvait-il  faire  quand  les  efforts  combinés 
du  préfet  Merville  et  du  général  Lacoste  n'avaient  pas 
abouti?  11  se  contenta  d'inviter  par  proclamation  tous  les 
habitants  valides  à  marcher  à  l'ennemi  avec  des  haches, 
des  fourches,  des  faulx,  etc.,  ce  qui  était  d'un  ridicule 
navrant  (1). 

Si  la  résistance  à  l'invasion  fut  très  mal  organisée  dans 
la  Meurthe,  la  faute  n'en  est  donc  pas  au  manque  de  ])a- 
triotisme  des  habitants,  ni  au  défaut  de  zèle  des  fonction- 
naires (2);  elle  retombe  lourdement  sur  Napoléon  qui  avait 
dégarni  le  pays  de  troupes  et  laissé  à  l'abandon  les  places 
fortes  et  les  magasins. 


II 


Les  jours  qui  précédèrent  immédiatement  l'invasion 
furent  marqués  par  des  incidents  douloureux.  Le  duc  de 
Bcllune,  que  l'empereur  avait  chargé,  avec  10.000  hommes 
à  peine,  de  défendre  les  cols  des  Vosges,  se  sauva  d'Alsace 
sans  accepter  le  combat,  sans  même  entrer  en  contact  avec 
l 'avant-garde  ennemie,  en  une  retraite  qui  ressemblait  à 
une  déroute. 


(t)  Journ.  de  la  Meurthe,  y  jinivnr  |„;  ',.  —  I,e  inènii'  dr-rrol  prescrivait  l'orjfani- 
sation  de  •  compaifnies  franches  »  de  volontaires.  L'ancien  président  de  la  Convention, 
Mallarmé,  qui  n\lajt  pas  riche,  y  dépensa  quelque  aident,  mais  sans  résultat,  faute 
d'armes  et  de  munitions  (H.  Poulet,  P.  L.,  1911,  p.  287  sq.). 

(2)  Houssaye,  parlant  des  jours  qui  précédèrent  l'invasion,  dit  :  «  Les  appels  à  la 
rébellion,  l'inertie  des  fonctionnaires,  et  surtout  les  nouvelles  de  la  marche  de  l'en- 
nemi, qui  ga^'nait  chaque  jour  du  terrain,  achevaient  de  perdre  l'esprit  public, 
créaient  partout  l'agitation  et  le  désordre.  Les  levées  de  conscrits  et  de  gardes  natio- 
naux rencontraient  une  rî-sistance  extrême.  Personne  ne  voulait  plus  partir.  »  (1814, 
p.  23.)  Dans  la  Meurthe,  les  fonctionnaires  ne  furent  pas  inertes;  on  voulait  bien 
partir,  mais  on  ne  le  pouvait,  parce  qu'on  manquait  de  presque  tout. 
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Le  13  janvier,  Grouchy,  commandant  sa  cavalerie,  exigea 
dans  le  quart  d'heure  15.000  francs  de  la  municipalité  de 
Nancy  pour  faire  ferrer  ses  chevaux;  la  somme  n'ayant 
pas  été  fournie  à  temps,  Grouchy,  en  colère,  emmena  le 
maire  et  l'adjoint  jusqu'à  Toul,  au  grand  mécontentement 
du  conseil  municipal  qui  protesta  en  suspendant  ses  séan- 
ces (1).  Au  15  janvier,  il  n'y  avait  plus  de  troupes  de  ligne 
qu'à  Toul;  au  17,  il  n'y  en  avait  plus  dans  la  Meurthe. 
L'empereur  était  furieux  contre  son  maréchal,  mais  sa 
colère  ne  changea  rien  au  fait  accompli  (2). 

A  la  suite  de  l'armée,  les  principaux  fonctionnaires,  le 
préfet,  les  sous-préfets,  l'évêque  quittèrent  le  département. 
A  peine  étaient-ils  partis  que  l'armée  envahissante,  forte 
d  environ  45.000  hommes  sous  les  ordres  de  Blùcher,  arriva 
dans  le  pays.  La  municipalité  de  Nancy  alla  au  devant  du 
feld-maréchal  et  se  porta  garant  de  la  soumission  et  du 
calme  des  Nancéiens.  Blùcher  répondit  à  l'humble  discours 
des  conseillers  sur  un  ton  autoritaire,  cassant  et  plein  de 
morgue.  Il  laissait  entendre  qu'on  allait  reconstituer  «  l'an- 
cienne France  »,  faire  de  la  Lorraine  un  duché  allemand  (3). 
Il  se  contenta  d'ailleurs  d'exiger  des   fonctionnaires  en 

(1)  Arch.  Mun.,  Nancy,  D',  13  janvier  1814,  à  minuit. 

(2)  Correspondance  de  Sapoléon,  t.  XXVII,  n<»  21066-21105-21115.  Au  prince  de 
Neufchâtel  :  «  On  ne  peut  rien  concevoir  à  la  conduite  du  duc  de  Bellune...  Renvoyez 
le  duc  de  Bellune...  »  —  A.  Chuqcet,  U Alsace  en  1814,  p.  64-82. 

(3)  Arch.  Mun.,  Nancy,  D',  17  janvier  1814.  —  Journ.  de  la  Meurthe,  26  janvier 
1814.  Proclamation  de  Blùcher  :  •  Français!  j'ai  fait  passer  le  Rhin  à  rarraée  de 
Silésie.  Accoutumée  à  la  victoire,  elle  se  dirige  maintenant  vers  l'ancienne  France. 
Ne  croyez  pas  que  nous  venons  pour  nous  venger,  et  pour  vous  faire  essuyer  à  votre 
tour  tout  le  mal  que  vous  nous  avez  fait.  Vous  n'étiez  que  les  instruments  de  Tinsa- 
tiable  ambition  de  votre  souverain,  et  nous  n'avons  d'autre  but  que  d'assurer  la 
liberté  et  l'indépendance  des  peuples  par  une  paix  prompte  et  solide...  Du  moment 
où  mes  troupes  arrivent  chez  vous,  toute  communication  avec  le  gouvernement,  les 
autorités  et  les  troupes  de  l'Empire  français  doit  cesser.  Celui  qui  n'obéira  pas  à  cet 
ordre  se  rendra  coupable  de  trahison  contre  les  puissances  coalisées  et  sera  puni 
de  mort.  ■  —  Discours  à  la  municipalité  de  Nancy  :  •  ...Nous  dédaignerons  de  nous 
venger  des  dévastations  qui  ont  été  commises  par  vos  armées  dans  nos  provinces  : 
nous  ne  faisons  la  guerre  qu'à  ceux  (|ui  voudraient  l'éterniser...  Je  vais  abolir  les 
impôts  les  plus  odieux,  les  droits  réunis,  la  gabelle,  et  modifier  les  droits  d'enregis- 
trement. Puissé-je,  pour  vous  nommément,  braves  Lorrains,  ramener  le  bon  vieux 
temps  dont  jouirent  vos  ancêtres  sous  le  gouvernement  doux  et  paternel  de  vos 
anciens  ducs!  * 
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activité,  et  de  ceux  qui  fuient  nommés  d'office  à  la  place 
des  absents,  le  serment  de  ne  rien  entreprendre  contre  les 
intérêts  des  puissances  alliées,  et  un  concours  actif  dans  la 
répartition  des  réquisitions  et  le  maintien  de  l'ordre  (1). 

Toul  simula  la  résistance  du  17  au  20,  tuant  à  l'ennemi 
un  ou  doux  hommes  et  quelques  chevaux;  quand  les  Alliés 
amenèrent  du  canon,  la  place  dut  capituler  (2).  Phalsbourg 
seule  résista,  sans  d'ailleurs  gêner  beaucoup  les  envahis- 
seurs qui  n'employèrent  que  quelques  troupes  au  siège  de 
la  ville  (3).  A  part  cette  place,  tout  le  département  était 
occupé  au  21  janvier  1814. 

Blucher  continua  sa  marche  vers  l'intérieur  de  la  France, 
et,  derrière  lui,  des  milliers  de  coalisés  traversèrent  le  dépar- 
tement, allant  renforcer  les  troupes  de  première  ligne.  Pour 
régler  l'occupation  et  empêcher  le  soulèvement  du  pays, 
les  Alliés  nommèrent  un  gouverneur  général  de  la  Lor- 
raine, du  Luxembourg  et  du  Barrois  pour  les  Hautes  Puis- 
sances alliées.  Celui  qui  porta  ce  titre  inquiétant  fut  le 
Finlandais  David  d'Alopeus,  un  ancien  diplomate  de  petites 
cours,  compromis  dans  une  affaire  de  corruption  d'offîciers 
suédois,  chambellan  du  tsar  (4).  D'Alopeus  arriva  à  Nancy 
à  la  fin  de  janvier  1814;  il  s'y  montra  autoritaire,  mais  avec 
moins  de  morgue  que  Blucher.  Malgré  la  bonne  volonté  des 
fonctionnaires  français,  il  y  eut  entre  eux  et  les  autorités 
alliées  des  conflits  où  celles-ci  eurent  rarement  le  beau 
rôle.  Des  maires  furent  révoqués,  des  citoyens  emmenés  en 
captivité  (5).  Le  conseil  général  même,  en  a\Til  1814,  mit  en 


(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  26  janvier  1814.  Arrêté  du  18  janvier. 

(2)  Thierry,  op.  cit. 

(3)  Chuqukt,  op.  cit. 

(4)  David  d'.Mopeus  était  né  à  Wiborg  (Finlande)  en  1769.  Élève  à  l'École  mi- 
litaire de  Stuttgard,  il  fut  ensuite  ambassadeur  à  Stocliholm,  puis  chambellan  du 
tsar,  membre  du  conseil  privé,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  l"  classe,  et 
commissaire  des  guerres  aux  armées  alliées  en  1813. 

(5)  Arch.  Dép.,  Meurthe,  M.  Personnel  administratif,  Cent-Jours.  Liste  des  fonc- 
tionnaires destitués  pour  raisons  politiques  depuis  le  1*'  janvier  1814.  —  Thierry, 
op.  cit.,  p.  347. 
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colère  le  gouverneur  russe,  à  propos  d'un  emprunt  forcé  de 
300.000  francs.  I^es  conseillers  s'étaient  permis,  après  avoir 
humblement  exprimé  leur  admiration  et  leur  profonde 
reconnaissance  pour  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  poiu"  les  Hautes  Puissances  alliées,  de  dire  que  le  dépar- 
tement était  épuisé  et  ne  pouvait  payer  de  nouvelles  contri- 
butions. D'Alopeus  furieux  répondit  que  cette  déclaration 
était  «  une  entreprise  contre  le  gouvernement  des  Hautes 
Puissances  alliées  »,  et  que  le  «  conflit  »  ne  pouvait  être 
toléré  plus  longtemps.  Effrayés,  les  conseillers  fu-ent  amende 
honorable,  tentèrent  des  explications,  mais  en  vain;  le 
gouverneur  leur  ordonna  de  se  disperser.  Or,  cela  se  passait 
le  19  avril,  quinze  jours  après  la  Restauration  (1)  !  • 

L'occupation  parut  très  dure  aux  Meurthois,  qui  avaient 
à  supporter  le  poids  des  réquisitions,  du  logement  et  de 
l'entretien  d'ennemis  fort  exigeants.  Voici,  à  titre  d'exem- 
ple, la  ration  journalière  d'un  homme  :  2  li\Tes  de  pain, 
1  quart  de  gruau,  1  livre  de  biscuit,  1  demi-livre  de  pois 
et  fèves,  1  livre  de  pommes  de  terre,  1  demi-livre  de  viande, 
du  \in  et  de  l'eau-de-vie  ;  pour  les  officiers,  il  fallait  2  li\Tes 
de  viande,  de  la  liqueur,  etc.  (2). 

Les  cultivateurs  étaient  particulièrement  éprouvés,  car 
leurs  voitures  et  leurs  chevaux,  sans  cesse  réquisitionnés, 
ne  revenaient  pas  toujours,  ou  revenaient  dans  un  état 
lamentable;  aussi  le  travail  des  champs  se  faisait  mal  et 
incomplètement.  Il  en  résultait  un  malaise  grandissait, 
un  mécontentement  général.  N'ayant  pas  confiance  dans 
les  renseignements  officiels  donnés  par  le  Journal  de  la 
Meiirthe,  les  petites  gens  écoutaient  et  acceptaient  avec 
joie  les  nouvelles  hostiles  aux  envahisseurs. 

Quelques  jours  après  la  capitulation  de  Toul,  le  bruit 


(1)  Arch.  Dép.,  Meurthe,  N.  Conseil  général,  17-19  avril  181 'i. 

(2)  Arch.  Mun.  Nancy,  IP.  Invasion  de  181'i.  Tarif  des  rations.  —  Outre  la 
nourriture  des  troupes,  il  fallait  fournir  du  drap,  de  la  toile,  des  chaussures,  etc., 
pour  les  vêtir. 
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se  répandit  dans  la  ville  qu'une  armée  française  venait 
de  Metz;  au  même  moment,  les  pontonniers  russes  logeant 
chez  les  habitants  partirent  en  hâte  ;  on  crut  à  leur  fuite 
et  l'on  s'agita.  Y  out-il  dos  rixes,  des  morts?  Le  maire, 
rendant  compte  de  l'événement,  dit  simplement  qu'il  se 
hâta  de  rétablir  l'ordre  «  en  engageant  tous  les  citoyens 
raisonnables  à  calmer  tous  ceux  qui  se  laissaient  entraîner 
par  dos  bruits  sans  fondement...  »  (1). 

Ce  désordre  entraîna  dos  perquisitions  minutieuses  et 
la  saisie  de  quelques  fusils  dans  les  combles  de  la  cathé- 
drale. Alors  le  major  de  la  place,  Biilow,  criant  au  complot, 
déporta  douze  notables  de  la  ville,  en  tête  le  maire,  l'adjoint 
et  le  curé  (2). 

Pendant  quelques  jours,  un  danger  réel  menaça  les 
troupes  alliées  :  ce  fut  quand  Napoléon,  après  plusieurs 
victoires,  projeta  de  se  rendre  en  Lorraine  et  de  prendre 
l'ennemi  à  revers  (3).  Mais  il  ne  put  réaliser  son  dessein, 
parce  que  les  coalisés  hâtaient  leur  marche  sur  Paris. 
Quoique  la  situation  de  Napoléon  parût  dès  lors  déses- 

(1)  Arch.  M  un.  Toul,  D*.  Le  maire  au  sous- préfet,  29  janvier  1814. 

(2)  TuiERRY,  op.  cit.,  p.  347  sq. 

(3)  Correspondance  de  Napoléon  I",  t.  XXVII,  21531.  Du  château  du  Flessis, 
23  mars  1814.  3  heures  du  malin.  Au  prince  de  Neufchâtel  :  <•  ...  Envoyez  un  gen- 
darme déguisé  à  Metz,  envoyez-en  un  à  Nancy  et  un  à  Bar,  avec  des  lettres  aux 
maires.  Vous  leur  ferez  connaître  que  nous  arrivons  sur  les  derrières  de  l'ennemi; 
que  le  moment  est  venu  de  se  lever  en  masse,  de  sonner  le  tocsin,  d'arrêter  partout 
les  commandants  de  place,  commissaires  de  guerre  ennemis,  de  tomber  sur  les  convois... 
Écrivez  au  commandant  de  .Metz  de  réunir  ses  garnisons  et  de  venir  à  notre  rencontre 
sur  la  .Meuse.  • 

21535.  Au  même,  Saint-Dizier,  23  mars,  1  heure  après-midi  :  «  Chai^ez-le  (duc 
de  Raguse)  d'envoyer  un  oflitier  intelligent  à  Metz,  pour  que  la  garnison  vienne 
en  force  occuper  Ponl-à-.Mousson  et  chasser  partout  l'ennemi  qui  est  à  Nancy.  » 

21538.  Note  dictée  au  duc  de  Bassano.  Saint-Dizier,  23  mars  :  «  ...Le  meilleur 
parti  à  prendre  est  de  se  porter  par  Bar-sur-Omain  sur  Saint-Mihiel,  de  manière  à 
avoir  demain  le  pont  de  Saint-Mihiel;  dès  ce  moment,  j'ai  ma  communication  assurée 
sur  Verdun  et  j'ai  passé  la  .Meuse.  J'irais  de  là  à  Pont-à- Mousson,  je  serais  renforcé 
de  12.000  hommes  que  je  puis  tirer  des  places;  j'aurais  chassé  au  delà  des  Vosges 
le  corps  qui  est  à  Nancy  et  je  donnerais  une  bataille  ayant  pour  ligne  d'opérations 
Metz  »,  etc. 

Le  général  Durutte,  défendant  la  place  de  Metz,  vint,  du  24  mars  au  5  avril,  au 
devant  de  Napoléon  par  Sarrelouis,  Thionville,  Étain  jusqu'à  Verdun  (L.  Knôpfler, 
Le  Blocus  de  Metz  en  mil  huit  cent  quatorze  (Marches  de  VEst,  1909-1910,  p.  43-91, 
249-280,  504  bis,  7  grav.). 
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pérée,  la  population  n'en  continua  pas  moins  à  s'agiter, 
à  témoigner  de  son  irritation.  Au  milieu  de  mars,  le  gou- 
verneur général  constatait,  avec  une  sorte  de  décourage- 
ment furieux,  l'insuccès  de  ses  efforts  pour  apaiser  les 
habitants,  et  prenait  les  décisions  les  plus  violentes  contre 
les  manifestants  (1).  Ainsi,  de  l'aveu  même  de  d'Alopeus, 
la  position  des  troupes  d'occupation  était  de  plus  en  plus 
difficile;  les  sacrifices  des  petites  gens  attisaient  leur  haine 
contre  l'ennemi,  et  ravivaient  leurs  sentiments  favorables 
à  Bonaparte. 

III 

A  peine  arrivé  à  Nancy,  d'Alopeus  avait  affiché  ses 
sympathies  pour  tout  ce  qui  rappelait  l'ancien  régime.  Le 
10  février  1814,  il  avait  remplacé  la  municipalité  par  un 
«  corps  municipal  »  composé  de  treize  membres  nommés 
par  lui.  C'étaient  un  «  lieutenant-général  de  police,  et 
notre  subdélégué  pour  l'arrondissement  de  Nancy  »,  un 
«  conseiller  pour  la  noblesse  »,  une  «  partie  publique  et 
requérante  dans  tout  ce  qui  concerne  la  police,  les  inté- 
rêts de  la  ville  et  des  administrés  »,  des  «  consuls  »,  etc. 
Et  parmi  les  titulaires  de  ces  charges,  il  y  avait  de  futurs 
royalistes  ardents,  comme  Mique,  qui  reçut  Monsieur  dans 
sa  maison  en  mars-a\Til  1814  (2). 

A  partir  du  20  mars,  le  Journal  de  la  Meiirthe  était 
devenu  le  Journal  de  la  Ijorraine  et  du  Barrois,  et  publiait, 
à  l'instigation  ou  avec  l'autorisation  du  gouverneur,  quel- 
ques articles  \dolemment  hostiles  à  la  Révolution  et  à 
l'Empire  (3).   Pour  remplacer  la  gendarmerie  impériale, 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  15  mars  1814. 

(2)  Arch.  Mun.  Nancy,  D".  Reg.  24,  p.  79-82. 

(3)  6  février  1814.  Compte  rendu  d'un  poème  de  M""'  de  Vannoz  sur  :  La  pro- 
fanation des  tombes  royales  de  Saint-Denis  en  1793.  —  8  et  10  février.  Anecdote  de 
B...D  sur  la  :  Philosophie  en  France,  où  l'on  faisait  naître  de  la  «  liaison  équivoque  » 
de  la  philosophie  et  de  l'athéisme  la  monstrueuse  Révolution,  etc. 
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(l'Alopeus  avait  organisé  une  Maréchaussée  lorraine,  por- 
tant comme  insigne  un  brassard  blanc.  Cette  police  se 
chargeait  de  faire  taire  tous  les  mécontents;  elle  s'acquitta 
si  bien  de  sa  tâche  que  son  chef,  Legrand,  de  Chambrey, 
reçut  plus  tard  la  croix  de  Saint-Louis  et  la  décoration 
de  l'ordre  de  Sainte-Anne  (1).  Des  fonctionnaires  bona- 
partistes étaient  sans  cesse  destitués  (2).  Les  proclama- 
tions violentes  du  représentant  des  Alliés  maudissaient 
M  la  gangrène  révolutionnaire  »  et  ses  déplorables  effets 
sur  les  esprits  (3). 

Cependant  le  comte  d'Artois,  venu  d'Angleterre  par 
l'Allemagne,  s'était  avancé  sans  bruit  jusqu'à  Vesoul,  et 
cherchait  en  vain  à  entrer  en  relations  avec  les  Alliés. 
Pendant  le  Congrès  de  Châtillon,  on  lui  fit  même  com- 
prendre qu'il  était  gênant  et  qu'il  ferait  bien  de  recoller 
à  la  frontière  (4). 

Il  se  trouvait  donc  fort  mal  à  l'aise  et  ne  savait  où  aller, 
lorsqu'il  fut  brusquement  tiré  d'embarras  par  l'arrivée 
inattendue  de  quelques  Nancéiens  conduits  par  un  officier 
impérial  disgracié  :  Perrin  de  Brichambeau  (5).  —  Antoine- 
Charles  Perrin  de  Brichambeau  était  né  à  Nancy  le  28  no- 
vembre 1777,  d'une  famille  anoblie  par  le  duc  de  Lorraine 


(1)  Arch.  Mun.  Nancy,  H*.  Invasion  de  1814.  Ordonnance  d'AIopeus,  10  février 
1814.  -  Legrand  «  forma  une  troupe  qui  se  distingua  autant  par  sa  conduite  que  par 
son  attachement  aux  princes  légitimes.  »  (Journ.  de  la  MeurOie,  4  janv.  1815).  — 
Un  fonctionnaire  impérial  Azaïs,  ayant  manifesté  son  indignation  pour  la  trahison 
de  Marmont,  fut  emprisonné  pendant  quelques  jours  (Az.^ïs,  De  Napoléon  ei  Je  la 
France,  Nancy,  1815,  in-8,  préface.  Calai,  du  Fonds  lorrain,  9454). 

(2)  Arch.  Dép.  .Meurthe,  M.  Personnel.  Cent-Jours.  Liste  des  fonctionnaires 
destitués  depuis  le  l*'  janvier  1814. 

(3)  Journ.  de  la  MeurOte.  Proclamation  d'Alopeus,  15  mars  1814. 

(4)  R.  Perrin,  Le  Comte  d'Artois  à  Nancy  (19  mars-7  avril  1814).  Ses  négociations 
aivc  les  Alliés  (P.  L.,  20  janv.,  20  févr.  1013).  -  P.  Rain,  VEwope  et  la  Restau- 
ration des  Bourbons  (1814-181S).  Paris,  Perrin,  1908,  497  p.  in-8,  p.  51  sq.  —  Sorel, 
L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  VIII,  p.  299.  —  A.  Fournier,  Der  Congress 
von  Châtillon.  Wien  und  Prag.  1900,  x-399  p.  ln-8,  p.  229-231.  —  Fr.  Borrey,  La 
Franche- Comté  en  1814.  p.  173-184. 

(5)  Ses  contemporains  et  Brichambeau  lui-môme  hésitaient  sur  l'orthographe  du 
nom  qu'ils  écrivaient  indifféremment  :  Brichambeau,  Brichambault,  Brichambaut, 
Brichambaud.  L'orthographe  du  lieudit  semble  la  meilleure. 
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en  1538.  Entré  à  onze  ans  à  FÉcole  royale  et  militaire  de 
Pont-à-Mousson,  il  en  était  sorti  à  quinze  comme  volon- 
taire et  avait  fait  les  campagnes  de  1792  et  de  1793.  Puis 
il  avait  passé  par  l'École  du  génie  de  Metz  et  était  devenu 
sous-lieutenant.  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  1804, 
il  avait  composé  en  1807  une  «  Épitre  à  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Roi,  sur  la  guerre  de  Prusse  »,  qu'il  avait  pré- 
sentée à  «  Sa  Majesté  l'Impératrice  au  palais  de  Saint- 
Gloud  ».  L'empereur  l'avait  nommé  capitaine  en  1808 
et  chevalier  en  1810  (1). 

Pourquoi  cet  officier  poète,  plein  d'admiration  pour 
Napoléon  en  1807,  se  trouvait-il  à  Vesoul,  en  mars  1814? 
Voici  l'explication  que  lui-même  en  donna  plus  tard  : 
«  La  guerre  d'Espagne  fit  cesser  mon  illusion.  Dès  lors  je 
quittai  le  service.  Les  folies,  l'arrogance  et  la  cruelle  ty- 
rannie de  l'usurpateur  m'inspirèrent  bientôt  contre  lui 
une  haine  mortelle...  (2)  »  Mais  il  est  bien  difficile  de 
croire  qu'il  ait  volontairement  brisé  sa  carrière,  et  pour 
des  motifs  aussi  désintéressés.  En  1813,  il  s'était  battu 
en  duel  avec  un  officier  de  l'état-major  de  Berthier,  ce  qui 
lui  avait  valu  d'être  exilé  à  Nancy  (3).  Peut-être  cet  exil 
fut-il  la  cause  véritable  de  sa  conversion  au  royalisme. 

Sans  apporter  les  offres  d'un  parti  organisé,  puissant 
et  résolu,  Perrin  pouvait  dire  au  comte  d'Artois  les  sym- 
pathies secrètes  de  quelques  royalistes  sûrs  et  d'un  fonc- 
tionnaire russe  influent.  Cayon  dit  même  qu'il  fournit  des 
preuves  matérielles  du  dévouement  de  ces  fidèles  en  don- 
nant au  prince  24.000  francs  (4). 

Dès  lors,  Monsieur  décida  de  se  retirer  à  Nancy  et  d'y 


(1)  Vicomte  Révérend,  t.  V,  p.  338.  —  Cayon,  Histoire  physique,  civile,  morale 
et  politique  de  Nancy.  Nancy,  1846,  p.  375-382.  —  Perrin- Brichambault.  Paris, 
Krabbe,  1840,  in-8.  Pièce  (Bibl.  Nat.,  Ln"   16093). 

(2)  Chevalier  de  Brichambeau,  De  la  Nécessité  de  renverser  Buonaparle  et  de 
rétablir  les  Bourbons.  Paris,  1815,  in-8.  Pièce  (Bibl.  Nat.,  Lb"  1210),  préface,  p.  4. 

(3)  Bibl.  Nat.,  Ln"  16093. 

(4)  Cayon,  op.  cit. 
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attoiulro  l'issue  des  événements.  Quand  son  arrivée  fut 
sûre,  d'Alopeus  se  chargea  de  lui  préparer  une  réception 
encourageante.  Il  envoya  au-devant  de  lui  un  détache- 
ment de  cavalerie  pour  lui  faire  escorte,  et  ordonna  aux 
autorités  nancéicnnes,  trop  timides  encore  pour  se  décider 
elles-mêmes,  de  se  porter  au-devant  du  frère  du  roi 
jusqu'à  l'église  de  Bon-Secours  (1);  lui-même  et  la  muni- 
cipalité reçurent  le  prince  le  19  mars  dans  l'après-midi. 

M  Son  Altesse  Royale  est  descendue  à  l'église  de  Bon- 
Secours  et  y  a  été  reçue  par  M.  le  gouverneur  général  qui 
lui  présenta  M.  Mique,  subdélégué,  à  la  tête  d'une  dépu- 
tation  de  la  ville.  Elle  a  écouté  avec  intérêt  le  discours 
de  M.  Mique,  et  y  a  répondu  avec  l'expression  d'une  bonté 
touchante  en  annonçant  le  désir  du  Roi,  son  frère,  de 
pouvoir  réparer  les  malheurs  de  la  France,  et  surtout  celui 
de  voir  tous  les  Français  ne  faire  qu'un  peuple  de  frères, 
et  oublier  toutes  les  causes  qui  avaient  pu  altérer  l'union. 

«  Les  acclamations  de  «  Vive  le  Roi  I  Vive  le  comte  d'Ar- 
tois! »  se  sont  fait  entendre  par  une  multitude  composée 
de  toutes  les  classes. 

«  S.  A.  R.  s'est  rendue  ensuite  à  l'hôtel  de  M.  le  gouverneur 
général,  où  elle  dîna  avec  le  général  comte  de  Wittgenstein 
et  plusieurs  autres  généraux  russes  et  prussiens.  Les  accla- 
mations de  «  Vive  le  Roi  »  se  sont  manifestées  également 
sur  la  grande  place  et  ont  accompagné  S.  A.  R.,  quand 
elle  est  sortie  pour  se  rendre  à  pied  jusqu'au  logement 
qu'elle  occupe,  en  attendant  que  Thôtel  de  l'évêché  soit 
propre  pour  la  recevoir  (2).  »  Le  logement  de  Monsieur  était 


(1)  Arch.  Mun.  Nancy,  D'  Reg.  24,  p.  108-110.  «  Le  Conseil...,  ayant  été  convoqué 
extraordinairement  par  ordre  do  S.  Exe.  M»'  le  Gouverneur...,  il  lui  a  été  donné 
communication  d'une  lettre  adressée  à  M.  Mique...,  par  laquelle  Monseigneur  prévient 
qu'il  se  rendra  à  sa  rencontre  pour  lui  offrir  ses  hommages  et  appelle  aux  mêmes 
devoirs  la  municipalité.  11  a  été  décidé  qu'on  se  déférerait  à  l'invitation  de  M»''  le 
Gouverneur,  d'autant  plus  que,  verbalement,  il  l'avait  convertie  en  ordre.  » 

(2)  Jown.  de  la  Meurtlte,  22  mars  1814.  —  Arch.  Mun.  Nancy,  D"  Reg.  24,  p.  108- 
110. 

Après  la  deuxième  Restauration,  on  inaugura  à  l'église  de  Bonsecours  un  marbre 
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celui  de  Mique,  qui,  en  cette  occasion,  «a  fait  des  sacrifices 
et  rendu  tous  les  services  qui  dépendaient  de  lui  »  (1). 

Mais  cette  belle  journée  n'eut  pas  de  lendemain  :  le 
comte  d'Artois  n'était  installé  dans  Nancy  que  comme 
un  simple  particulier;  dans  sa  maison,  point  de  concierge, 
la  porte  ouverte  à  tout  venant,  l'escalier  n'étant  «  ni  gardé 
ni  surveillé  »  (2).  La  foule  ne  le  connaissait  pas  et  ne  par- 
lait pas  de  lui  ;  le  Journal  de  la  Meurthe,  après  avoir  relaté 
son  entrée  dans  la  ville,  se  taisait  prudemment.  Les  auto- 
rités étaient  muettes;  aucune  adhésion  publique  à  la  mo- 
narchie dans  la  ville  ni  dans  la  campagne;  un  «  avocat 
distingué  et  secrétaire  de  l'ordre,  en  même  temps  con- 
seiller de  préfecture  »,  Regnault  de  Qiâtillon,  ayant  proposé 
une  démarche  des  fonctionnaires  auprès  du  prince  pour 
lui  présenter  leurs  hommages,  ne  trouva  que  huit  personnes 
pour  l'accompagner  quand  il  se  rendit  chez  Monsieur  (3). 

commémoratif  de  rentrée  du  comte  d'Artois  à  Nancy,  en  1814,  portant  cette  inscrip- 
tion : 

«  En  mémoire 

De  s.  A.  R.  Ch.  Ph.  de  France 

Monsieur, 

Traversant  le  royaume 

Sans  autre  garde  que  sa  grande  âme 

Et  l'amour  des  vrais  Français, 

Venant  ici  le  19  mars  1814 

Attendre  dans  nos  murs 

L'exécution  des  desseins  de  la  Providence, 

Et  offrir  sur  le  tombeau  de  son  aïeul 

Stanislas  le  Bienfaisant 

A  la  Reine  des  cieux 

La  France 

Que  doit  pacifier  son  auguste  frère 

Louis  XVIII  ». 

{Journ.  de  la  Meurthe,  22  mars  1816.) 

Cette  inscription  fut  enlevée  et  disparut  pendant  les  premières  années  de  la  mo- 
narchie de  Juillet  (Jérôme  (abbé),  U Église  Xotre-Dame- de-Bon- Secours  à  A'anry. 
Nancy,  Vagner,  1898,  x-310  p.  in-8,  p.  143  sq.,  n.  1.) 

(1)  Arch.  Mun.  Nancy,  D',  29  novembre  1818.  Le  maire  recommande  la  veuve 
de  Mique  au  gouvernement.  Mique  habitait  alors  17-4,  rue  l'Évèque  (maintenant  rue 
Girardet).  (Ch.  Courbe,  Promenades  historiques  à  travers  les  rues  de  yancy.  Nancy, 
1883,  111-470  p.  in-8,  p.  92.) 

(2)  Baron  de  Vitrolles,  Mémoires  et  Relations  politiques.  Paris,  1884,  3  vol.  in-8, 
t.  I,  p.  17.5. 

(3)  Arch.  Mun.  Nancy,  D*,  11  janvier  1821.  Le  maire  au  député  Jankovias. 
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Deux  jours  après  son  arrivée,  le  comte  d'Artois  fit 
imprimer  une  proclamation  répondant  d'avance  à  toutes 
les  objections  qu'on  pourrait  faire  au  rétablissement  des 
Bourbons  :  «  Nous,  disait-il,  Charles-Philippe  de  France, 
fils  de  France,  Monsieur,  comte  d'Artois,  frère  du  Roi, 
lieutenant-général  du  royaume,  etc.,  à  tous  les  Français, 
saJut  !  —  Français  !  Une  déclaration  du  Roi  vous  a  déjà 
fait  connaître  ses  intentions  bienfaisantes;  nous  venons 
ici  vous  les  confirmer...  Depuis  notre  arrivée  en  France, 
nous  éprouvons  avec  une  douce  et  consolante  émotion 
que  le  temps  et  les  malheurs  n'ont  point  changé  le  caractère 
d'une  nation  si  longtemps  renommée  par  son  amour  pour 
ses  rois;  le  Roi  ayant  donné  pour  lui  et  pour  sa  famille 
l'exemple  du  sacrifice  le  plus  complet  de  tous  ses  domaines, 
qui  ont  été  vendus  sous  le  titre  de  Domaines  nationaux, 
a  la  ferme  confiance  que  ses  fidèles  sujets,  qui  ont  perdu 
tout  ou  partie  de  leurs  biens  par  Teffet  des  lois  révolu- 
tionnaires, suivront  l'exemple  de  leur  souverain...  »  Il  pro- 
mettait l'abolition  de  la  conscription,  des  droits  réunis, 
la  tranquillité  aux  possesseurs  de  biens  nationaux,  un 
arrangement  favorable  aux  pensionnés  de  l'Empire  : 
«  Quant  à  tous  les  Français  qui  ont  souffert  et  qui  souffrent 
encore  pour  la  cause  de  la  religion  et  de  la  fidélité,  ils 
recevront  la  noble  récompense  qu'ils  ont  toujours  cher- 
chée, celle  de  voir  leurs  services  et  leur  dévouement  gravés 
en  caractères  ineffaçables  dans  le  cœur  de  leur  Roi...  (1).  » 

Mais  cette  proclamation  ne  fut  pas  affichée,  soit  que 
Monsieur  craignît  de  froisser  ses  premiers  partisans  par 
la  simple  promesse  d'une  reconnaissance  toute  platonique, 
soit  qu'il  ne  se  jugeât  pas  en  sûreté  en  ce  moment,  soit 
même  que  d'Alopeus  en  ait  empêché  la  publication. 

Le  prince  continuait  à  vivre  isolé  dans  la  ville,  n'étant 

(1)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Voyages  de  souverains  :  «  Copie  d'un  placard  imprimé 
le  21  mars  1814  à  Nanci,  mais  qui  n'a  pas  été  affiché.  »  Cette  proclamation  ne  fut 
affichée  à  Nancy  que  le  26  avril  1814,  trois  semaines  après  la  Restauration  (Journ. 
de  la  Meurthe,  26  avrD  1814). 
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accompagné  que  d'une  demi-douzaine  de  fidèles,  le  comte 
François  d'Escars,  un  de  ses  gentilshommes,  et  le  comte 
Melchior  de  Polignac,  le  dernier  des  fils  de  la  favorite, 
venus  avec  lui  d'.Ajigleterre;  Armand  et  Jules  de  Polignac, 
les  fils  aînés  de  la  duchesse,  qui  s'étaient  enfuis  de  la 
prison  où  ils  étaient  enfermés  depuis  la  conspiration  de 
Cadoudal  et  étaient  accourus  à  Vesoul;  le  comte  de 
Bruges,  émissaire  du  prince  auprès  des  .Alliés;  le  comte 
.\lexis  de  Noailles,  frère  d'un  aide  de  camp  de  Berthier  et 
cousin  de  Just  de  Noailles.  chambellan  de  l'empereur, 
qui  avait  dû  quitter  la  France  depuis  1809  pour  avoir 
répandu  à  Lyon  le  bruit  que  l'empereur  était  excommunié 
et  avoir  fondé  des  sociétés  secrètes  politico-religieuses;  il 
avait  combattu  en  1813  dans  l'armée  de  Bernadotte  (1). 

On  voyait  le  prince  aller  pieusement  à  îa  messe,  «  assister 
aux  offices  de  l'église,  en  recevoir  les  sacrements...  »  Il 
disait  aux  prêtres  :  «  Assurez-vous  que  c'est  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  religion  que  le  Roi  remonte  sur  son 
trône  et  rentre  dans  l'héritage  de  ses  pères;  il  désire  que 
le  règne  de  Dieu  renaisse  (2).  »  Aussi  les  prêtres  faisaient 
des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Mais 
comme  aucun  des  trois  évêques  du  diocèse  ne  les  guidait 
en  ce  moment,  ils  n'osaient  agir  ouvertement.  Seules 
«  quelques  bonnes  sœurs  de  la  charité,  premières  et  dignes 
courtisanes  d'un  Bourbon  »,  se  hasardaient  à  lui  rendre 
visite  et  étaient  fort  bien  reçues  (3). 

Aussi  Monsieur  perdait  de  plus  en  plus  confiance  quand, 
le  21  ou  le  22  mars,  il  reçut  un  inconnu  venu  de  Paris  en 
passant  par  les  quartiers  généraux  ennemis,  qui  lui  fit 


(1)  ViTKOLLES,  Mémoires,  t.  I,  p.  181  sq.  —  Alexis  de  Noailles  avait  fait  partie 
du  cercle  d'opposition  à  l'Empire,  groupé  autour  de  M«>«  de  Staël,  de  M"*  Récamier 
et  de  Mathieu  de  Montmorency  (P.  Gautier,  Madame  de  Staël  et  Napoléon.  Paris. 
Pion,  1903,  v-422  p.  in-8,  p.  312.  —  E.  Hbrriot,  Madame  Récamier  et  ses  amis.  Paris. 
Pion,  1904.  2  vol.  in-8,  t.  I,  p.  262  sq.). 

(2)  Mandement,  10  avril  1814  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  5833). 

(3)  ViTROLLES,  Mémoires,  t.  I,  p.  175. 
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entrevoir  des  chances  de  succès  :  c'était  le  baron  de  Vi- 
trollos  (1).  L'inconnu  dit  au  lieutenant-général  du  royaume 
la  situation  telle  qu'il  la  voyait,  très  favorable  :  les  Alliés 
prudents,  mais  en  fait  favorables  ii  une  restauration 
monarchique;  Paris  agité,  un  groupe  dirigeant  actif  et 
prêt;  le  Midi  superbe  sous  la  protection  de  l'armée  an- 
glaise de  Wellington;  le  duc  d'Angoulême  reçu  triompha- 
lement à  Bordeaux,  le  maire  Lynch  ayant  fait  arborer  le 
drapeau  blanc  (2);  la  restauration  déjà  à  demi  faite. 

Le  comte  d'Artois  pleurait  de  joie  en  l'écoutant;  cepen- 
dant il  se  refusait  à  croire,  tant  il  avait  désespéré.  Il  retint 
Vitrolles  à  Nancy  pendant  plusieurs  jours,  passant  avec 
lui  de  longues  heures,  seuls,  tête  à  tête,  «  au  coin  du  feu  ». 
«  11  ne  nous  venait  pas  à  la  pensée,  avoua  le  mandataire 
de  Talleyrand,  de  nous  informer  des  événements  de  la 
guerre  (3).  »  Ils  parlaient  du  passé,  de  Louis  XVIII,  de 
la  future  restauration,  comme  si  ce  fussent  choses  étran- 
gères à  eux-mêmes.  Quand  ils  cherchaient  «  celui  qui 
pourrait  lever  assez  haut  en  France,  à  Paris,  le  drapeau 
royal  »,  ils  convenaient  avec  tristesse  que  celui-là  n'était 
pas  dans  leurs  rangs,  où  «  les  hommes  de  valeur  et  de 

(1)  Vitrolles,  né  en  Provence  en  1774,  avait  fait  partie  de  l'armée  de  Condé,  puis 
était  rentré  en  France  après  le  18  brumaire.  Il  avait  obtenu  le  titre  de  baron  de 
rEmpire  et  l'exploitation  d'un  troupeau  de  moutons  mérinos,  et  était  devenu  maire 
de  sa  commune.  Le  régime  impérial  ne  lui  avait  donc  pas  été  trop  dur.  Mais  il  était 
de  ces  gens  qui  cherchent  à  savoir  d'où  va  venir  le  vent  pour  se  tenir  prêts  à  en 
profiler.  Dalberg  l'avait  introduit  auprès  de  Talleyrand;  celui-ci,  n'ayant  plus  rien 
à  attendre  de  Napoléon,  cherchait  à  être  l'agent  bien  en  vue  d'un  changement  de 
gouvernement;  il  avait  envoyé  Vitrolles  auprès  des  Alliés  pour  parler  du  rétablisse- 
ment des  Bourbons.  L'émissaire  ne  put  obtenir  que  des  paroles  vagues,  mais  il  les 
interprétait  tK»s  favorablement  (Vitrolles,  Mémoires,  t.  I,  p.  172  sq.). 

(2)  «  L'événement  fut  l'obscure  machination  de  quelques  ambitieux,  cherchant  à 
faire  leur  fortune  au  milieu  du  désarroi  général.  Une  entente  fut  conclue,  le  27  février, 
à  Bordeaux  même,  entre  l'agent  des  Bourbons  et  le  comte  Lynch  (comte  de  l'Empire), 
maire  de  la  cité.  Quel(|ues  jours  après,  les  Anglais  approchant,  les  autorités  se  reti- 
raient à  Libourne,  laissant  le  champ  libre  à  la  trahison.  »  (C.  Jullian,  Histoire  de 
Bordeaux.  Bordeaux,  1895,  ix-804  p.  in-4,  p.  707.)  Le  12  mars,  les  Anglais,  le  duc 
d'Angoulême  et  Lynch  entraient  à  Bordeaux  en  fête  :  «  Tout  cela  ressemble  fort 
peu  à  un  élan  populaire.  Il  y  eut  une  grande  multitude  à  l'entrée  des  Anglais  et  à 
celle  du  prince.  .Mais  les  acclamations  de  la  foule  viennent  rarement  du  cœur  et 
beaucoup  avaient  été  largement  achetées.  »  {Idem.) 

(3)  ViTBOLLES,  Mémoires,  t.  I,  p.  228. 
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capacité,  faute  d'avoir  été  éprouvés,  étaient  inconnus 
à  la  France,  inconnus  à  nous  et  à  eux-mêmes...  C'était 
donc  par  la  force  des  choses  que  la  Restauration  tombait 
nécessairement  dans  les  mains  de  ceux  qui  n'en  avaient 
ni  l'instinct,  ni  la  conscience,  ni  le  savoir  »  (1).  Elle  tom- 
bait dans  les  mains  de  Talleyrand,  le  prêtre  apostat  et 
l'évêque  marié,  l'ancien  révolutionnaire  et  l'infidèle  impé- 
rialiste; elle  devait  donc  être  œu\Te  de  ruse,  d'h^^pocrisie 
et  de  mensonge,  par  suite  déplaisait  au  caractère  loyal  et 
franc  de  Monsieur. 

Il  fallut  que  VitroUes  le  pressât  pour  obtenir  des  instruc- 
tions et  la  permission  de  retourner  à  Paris,  où  il  n'arriva 
qu'après  la  capitulation  de  la  capitale.  Quelques  jours 
après  son  départ,  le  31  mars,  le  comte  d'Artois  fut  agréa- 
blement surpris  par  l'arrivée  d'un  aide  de  camp  du  comte 
de  Hochberg,  assiégeant  Phalsbourg,  qui  l'assurait  de 
la  soumission  du  commandant  de  la  place  et  de  son  désir 
de  traiter.  Monsieur,  «  ravi  de  l'aubaine  et  bien  aise  d'ob- 
tenir, par  le  prestige  de  son  nom,  la  capitulation  d'une 
forteresse  »  (2),  envoya  vite  à  Phalsbourg  un  émissaire 
pour  négocier  la  capitulation.  Brancion  devait  rendre  la 
place  aux  Alliés  et  se  mettre  avec  sa  troupe  à  la  disposi- 
tion du  lieutenant-général.  Mais  les  choses  n'allèrent  pas 
aussi  vite  que  le  comte  d'Artois  le  voulait,  grâce  à  la  pru- 
dence du  commandant  de  la  garnison  qui  ne  consentit 
à  traiter  avec  l'ennemi  qu'après  l'abdication  de  l'em- 
pereur (3). 

Pendant  que  le  frère  de  Louis  XVIII  s'occupait  à  Nancy 
de  régler  les  détails  de  la  capitulation  de  Phalsbourg, 
Talleyrand  négociait  à  son  insu  les  conditions  de  la  res- 

(1)  ViTROLLES,  Mémoires,  t.  I,  p.  233-235. 

(2)  Chuquet,  a.  E.,  1900,  p.  245. 

(3)  Chuquet,  op.  cit.,  p.  250-264.  Le  comte  d'Artois  sut  beaucoup  de  gré  à  Brancion 
de  ses  ouvertures  :  Avant  de  quitter  Nancy,  il  lui  écrivit  de  sa  main  qu'  «  il  regrettait 
de  ne  pas  avoir  vu  et  embrassé  son  cher  major,  avant  de  partir  pour  Paris...  •  [Idem, 
p.  247.)  Brancion  fut  nommé  colonel  en  octobre  1814. 
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tauration  des  Bourbons.  Le  5  avril,  Vitpolles  partit  de 
Paris  pour  annoncer  à  Monsieur  la  déchéance  de  Bona- 
parte et  l'heureuse  tournure  que  prenaient  les  événements. 
Quand  il  arriva  à  Nancy,  le  6,  vers  9  heures  du  matin, 
le  comte  d'Artois  savait  déjà  les  nouvelles,  qu'un  mes- 
sager avait  apportées  la  nuit  à  d'Alopeus.  Aussitôt  le 
prince  avait  quitté  la  maison  de  Mique  pour  le  palais  du 
Gouvernement,  et  s'était  rendu  avec  les  autorités  ennemies 
à  la  cathédrale,  où  l'on  chanta  «  un  Te  Deum  pour  remer- 
cier la  Providence  d'un  bienfait  si  désiré,  et  la  prier  de 
bénir  à  jamais  nos  illustres  libérateurs  ».  Quand  il  en  sortit, 
Monsieur  passa  en  revue  la  garnison  étrangère,  forte  de 
5.000  à  6.00C)  hommes;  le  public  portait  la  cocarde  blanche 
et  criait  :  «  Vivent  les  souverains  alliés  !  Vive  Louis  XVI 1 1 1 
Vive  Monsieur,  comte  d'Artois  (1)!  » 

Jusque-là  le  comte  d'Artois  avait  vécu  à  peu  près  isolé 
à  NaTicy.  Il  n'avait  rien  pu  faire  pour  la  Restauration, 
n'ayant  pas  réussi  à  entrer  en  relation  avec  les  Alliés  ni 
à  créer  un  mouvement  royaliste  sensible  dans  le  pays. 
Le  frère  de  Louis  XVIII  savait  donc  non  seulement  que 
la  monarchie  avait  été  rétablie  sans  le  concours  des  Bour- 
bons, mais  qu'elle  l'avait  été  sans  celui  des  Français  avec 
qui  il  était  en  contact,  même  sans  celui  de  la  nation.  Il 
savait  qu'elle  était  simplement  l'œuvre  d'un  comité  de 
quelques  hommes,  sans  autre  mandat  que  celui  qu'ils 
s'étaient  arrogé,  ayant  obtenu  l'adhésion,  puis  l'appui 
des  Alliés  (2). 

IV 

Le  7  avril,  jour  du  Vendredi-Saint,  la  Restauration  fut 
annoncée  aux  Nancéiens  par  l'affiche  suivante  :  «  Fran- 

(1)  ViTROLLES,  Mémoires,  t.  I,  p.  340-362.  —  Journ.  de  la  Meurthe,  10  avril  1814. 

(2)  Idem,  p.  233-235;  p.  369.  «  L'oeuvre  de  malheur  était  accomplie;  les  droits 
de  la  succession,  c'est-à-dire  le  principe  monarchique,  la  légitimité  elle-même  étaient 
ébranlés.  >  (Il  s'agit  de  la  Restauration  votée  par  le  Sénat.) 
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çais!  La  cause  sainte  vient  de  triompher.  Le  ciel  a  puni 
le  tyran.  Votre  Roi  vous  est  rendu.  Vos  maux  vont  finir. 

«  Les  armées  étrangères,  qui  ne  sont  venues  en  France 
que  pour  briser  vos  fers,  sont  entrées  dans  Paris  après  la 
victoire  la  plus  complète. 

«  Les  habitants  de  la  capitale  sont  accourus  au-devant 
des  souverains  alliés,  les  ont  accueillis  avec  des  cris  de 
joie,  les  proclamant  leurs  libérateurs;  décorés  de  la  cou- 
leur royale,  ils  demandaient  avec  transport  leur  souverain 
légitime.  Son  retour  pouvait  seul  leur  garantir  la  paix 
et  le  bonheur.  Leur  vœu  a  été  rempli,  le  tjTan  a  été  ren- 
versé. Louis  XVIII  est  votre  Roi.  Bénissons  la  Providence 
divine  pour  un  bienfait  si  signalé. 

«  Français,  livrez-vous  à  la  joie;  que  votre  confiance 
en  votre  Roi  soit  entière;  vous  êtes  tous  ses  enfants;  vous 
avez  tous  un  droit  égal  à  sa  tendresse;  n'ayez  aucune 
inquiétude  ni  pour  vos  places  ni  pour  vos  biens;  c'est  dans 
la  main  de  votre  père  que  vos  intérêts  sont  placés. 

«  Que  désormais  les  Français  soient  un  peuple  de  frères; 
que,  ralliés  autour  d'un  trône  paternel,  ils  ne  rivalisent 
que  de  dévouement,  que  d'amour  pour  leur  Roi,  pour  leur 
Patrie. 

«  Vive  le  Roi  (1)!  » 

Aussitôt  les  gens  de  petite  ou  de  grande  ambition  firent 
circuler  les  railleries,  les  insultes  les  plus  grossières  à 
l'adresse  de  l'empereur  détrôné,  les  louanges  les  plus 
ridiculement  emphatiques  aux  Bourbons.  On  chantait 
sur  l'air  d'une  hymne  religieuse  : 

A  Dieu  cent   bénédictions. 

Il  nous  a  rendu  les  Bourbons 

Le  jour  de  la  Rédemption! 

Alléluia (2) 

(1)  Journ.  de  la  Meurtlie,  8  avril  1814. 

(2)  Idem,  15  avril  1814,  etc.  —  Rougemaitre  [de  Dieuze],  Trois  Épîtres  sur 
Nicolas  Buonaparte  (Bibl.  Nat.,  Lb'*  208).  —  C.  J.  R.[ougemaitre]  de  D.[ieuze], 
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Un  ancien  commissaire  des  guerres,  secrétaire  général 
(le  la  préfecture  depuis  l'invasion,  osait  enfin,  —  quelle 
bravoure!  —  publier  un  «  Aperçu  historique  »  sur  l'his- 
toire de  France,  où  il  proclamait  l'impossibilité  de  traiter 
avec  Bonaparte  et  la  nécessité  de  rétablir  les  Bourbons  (1). 
Les  élégantes  ne  portaient  que  le  blanc,  ou  le  blanc  et  le 
vert,  couleur  du  comte  d'Artois  (2). 

Les  serviteurs  de  Bonaparte,  les  plus  ardents  même,  le 
préfet  intérimaire  Mcrville,  les  sous-préfets,  Tévéque  Gostaz, 
les  députés  de  la  Meurthe,  firent  leurs  offres  de  services 
à  la  monarchie  (3).  C'était  non  seulement  leur  droit,  mais 
leur  devoir,  car  ils  étaient  les  serviteurs  de  la  France  avant 
de  l'être  d'un  régime.  Mais  quelques-uns  le  firent  en  des 
termes  insultants  pour  le  gouvernement  passé,  qui  ne  conve- 
naient pas.  Ainsi  le  préfet  intérimaire  nommé  par  Bliicher, 
Pinodier,  ancien  conseiller  de  préfecture,  déclarait  aux 
Meurthois  :  «  Le  joug  de  fer  sous  lequel  vous  gémissiez  est 
enfin  brisé;  le  tyran  qui  vous  a  tant  opprimés  est  enfin 
renversé  d'un  trône  qu'il  a  trop  longtemps  souillé  (4).  » 

D'elles-mêmes,  par  prudence  et  pour  mériter  la  faveur 
du  roi  à  leur  ville,  ou  sous  la  pression  de  d'Alopeus,  les 
municipalités  les  moins  satisfaites  envoyaient  des  adhé- 
sions enthousiastes  :  «  C'est  aujourd'hui,  écrivaient  les 
édiles  de  Toul,  que  la  France  est  libre...  Que  Frédéric- 
Guillaume  et  tous  les  braves  Alliés  jouissent  du  bonheur 
d'avoir  mis  un  terme  à  vingt-cinq  ans  de  calamités  (5)...  » 
Pont-à-Mousson  acceptait  la  monarchie  parce  que,  «  quand 

L'Ogre  de  Corse.  Paris,  Louis,  1814,  in-8  (Bibl.  Nat.,  Lb"  669).  L'ogre  (Napoléon) 
est  né  de  Ja  mère  La  Joie;  c'est  un  «  enfant  de  trente-six  pères  ".  Il  a  dupé  les  imbé- 
ciles Lanternois  (les  Français),  etc..  Ce  pamphlet  grossier  eut  les  honneurs  de  quatre 
éditions  en  un  an. 

(J)  Journ.  de  la  Meurthe,  8  avril  1814. 

(2)  Idem,  26  avril  1814. 

(3)  Arch.  Nat.,  F"^"'  10.  Moniteur,  avril-mai  1814,  passim.  Adresse  de  Merville 
10  avril  1814  :  •  ...  Mon  vœu  le  plus  cher  est  de  servir  avec  dévouement  Sa  Majesté 
et  rÉtat...  . 

(4)  Journ.  de  la  Meurtlie,  10  avril  1814.  Proclamation  aux  Meurthois. 

(5)  .\rch.  Nat.,  F'^"'  10.  Adresse  au  Gouvernement  provisoire,  16  avril  1814. 
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c'est  le  prince  lui-même  qui  \âole  les  serments  et  qui 
rompt  les  engagements  sacrés  en  vertu  desquels  le  sou- 
verain pouvoir  lui  est  confié,  ...il  paraît  permis  de  faire 
scission  d'avec  un  tel  monarque,  devenu  le  fléau  des 
sujets  dont  il  devait  être  le  bienfaiteur  et  le  père  (1)...  » 
Le  conseil  général,  convoqué  par  d'Alopeus  pour  régler 
la  répartition  d'une  nouvelle  contribution  de  guerre,  pro- 
fitait de  sa  réunion  pour  insulter  l'empereur  et  dire  au 
roi  inconnu  :  «  Notre  voix  a  été  longtemps  étouffée,  mais 
nos  âmes,  dans  les  grandes  douleurs,  invoquaient  le  nom 
de  V.  M.,  et  sur  les  bords  de  la  tombe  vos  enfemts  trou- 
vaient leur  consolation  à  crier  :  Vive  le  Roi  !  (2)  » 

Mais  aucune  adhésion  n'était  si  prompte  ni  si  sincère 
que  celle  de  beaucoup  de  prêtres.  Les  vicaires  généraux 
administrant  le  diocèse  en  l'absence  de  l'évêque  n'atten- 
dirent pas  d'ordres  pour  célébrer  «  la  France  délivrée  d'un 
joug  odieux...,  de  la  plus  dure  tjTannie  qui  ait  jamais 
accablé  aucun  peuple  »,  et  avertir  les  derniers  bonapar- 
tistes que  leur  «  opposition  de\nent  coupable  et  que  leur 
résistance  est  dès  longtemps  criminelle...  C'est  Dieu  lui- 
même  qui  relève  le  trône  de  ses  ^Tais  serviteui*s,  c'est  sa 
volonté  qui  nous  est  manifestée  par  tant  de  prodiges  : 
résister  au  Roi,  lui  refuser  l'obéissance  et  la  plus  absolue 
soumission,  c'est  refuser  à  Dieu  lai-même...  »  (3). 

Le  clergé  chantait  des  Te  Deum,  envoyait  des  adresses 
au  souverain;  dix-huit  prêtres  de  la  paroisse  et  d'anciens 
religieux  de  Luné  ville  bénissaient  la  Providence  «  de  la 
déchéance  de  Napoléon,  de  la  rentrée  des  Bourbons  dans 
l'héritage  de  leurs  Pères,  et  particulièrement  de  l'éléva- 
tion de  Louis  XVIII  sur  le  trône  des  Lys...  »  (4). 

Ces  manifestations,  dont  la  sincérité  était  parfois  fort 

(i)  Arch.  Mun.  Pont-à-Mousson,  D'.  9  avril  1814. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  N.  Conseil  général,  17  avril  1814. 

(3)  Mandement  pour  la  Restauration,  10  avril  1814  {Catal.  du  Fonds  lorrain,  5833). 

(4)  Arch.  Nat-,  F"  ■»  10.  Adresse  du  clergé  de  Lunéville,  16  avril  1814. 
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douteuse,  étaient  très  naturelles,  (  l  ne  peuvent  être 
blâmées.  Mais  il  est  pénible  de  lire  les  éloges  dont  les  Alliés 
furent  dès  lors  accablés.  Ce  n'étaient  plus  les  ennemis  de 
la  France,  mais  des  «  Princes  généreux  et  magnanimes 
dont  les  armées  sont  venues  nous  délivrer...  »  (1).  Des 
municipalités  votaient  même,  aux  frais  des  habitants  si 
éprouvés,  des  récompenses  aux  chefs  de  troupes  enne- 
mies; c'est  ainsi  que  Toul  offrit  à  rofficier  prussien  qui 
avait  fait  déporter  douze  notables  de  la  ville,  une  mé- 
daille d'or  avec  cet  exergue  :  «  Cui  custodwit  civitatem... 
La  ville  de  Toul  reconnaissante  (2)  »,  et  que  Nancy  offrit 
à  un  général  russe  une  tabatière  d'or,  pour  le  remercier  de 
la  bonne  discipline  de  ses  troupes  (3). 

A  ce  moment.  Monsieur  n'était  plus  à  Nancy.  Parti  à 
Paris  le  7  avril  au  soir  (4),  il  n'avait  laissé  dans  la  ville 
qu'un  représentant,  un  émigré  qui  venait  de  le  rejoindre,  le 
comte  Roger  de  Damas.  C'était  un  officier  aventureux  qui 
avait  pris  part  aux  guerres  d'Orient  avant  la  Révolution, 
puis  avait  offert  ses  services  aux  princes  exilés  et  avait 
enfin  servi  la  Russie  et  l'Angleterre  (5).  Le  comte  d'Artois 
l'avait  nommé,  en  avril  1814,  «  gouverneur  de  la  province 
de  Lorraine  et  des  Trois- Évêchés  ».  «  Les  noms  anciens  re- 
venaient spontanément  avec  les  princes  anciens  (6).  » 

En  parcourant  le  département  pour  recueillir  les  ser- 
ments de  fidélité  des  fonctionnaires,  Damas  put  constater 
souvent  de  l'inquiétude,  un  manque  de  confiance  invin- 
cible dans  la  monarchie  bourbonnienne.  Sans  doute  on 
savait  que  Louis  XVIII  annonçait  «  des  intentions  conci- 


(1)  Art  h.  Nat.,  F"^"»  10.  Adresse  du  clergt'  de  Lunéville,  16  avril  1814. 

(2)  Arch.  Mun.  Toul,  D«,  23  avril  1814. 

(3)  Arch.  Mun.  Nancy,  D',  1  septembre  1814. 

(4)  ViTROLLES,  Mémoires,  t.  I,  p.  366. 

(5)  L.  Pingaud  et  J.  Ratnbaud  ont  commencé  la  publication  de  ses  mémoires 
(Comte  Roger  de  Damas,  Mémoires,  t.  I,  1787-1806,  édités  par  J.  Rambaud.  Paris, 
Pion,  1912,  xxviii-487  p.  in-8).   —    A.  Chuquet,  L'Alsace  en  1S14,  p.  399. 

(6)  ViTROLLES,  Mémoires,  t.  l,  p.  364. 


CHUTE    DE    l'empire    ET    PREMIÈRE    RESTAURATION         43 

liantes  et  pacifiques»,  qu'il  avait  soutenu  «à  TAssemblée  des 
notables  la  cause  du  Tiers-État  »  (1).  Mais  on  savait  aussi 
qu'il  avait  repoussé  la  constitution  votée  par  le  Sénat,  et 
entendait  régler  lui-même  l'organisation  du  gouvernement; 
on  craignait  pour  la  sûreté  des  biens  nationaux,  pour  la 
tranquillité  des  révolutionnaires.  On  était  fâché  d'entendre 
appeler  amis  et  alliés,  les  Russes,  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens, dont  l'occupation  était  si  longue  et  si  épuisante  (2). 

Néanmoins  il  n'y  eut  de  troubles  nulle  part,  sauf  à 
Phalsbom^g,  où  les  soldats  et  les  habitants  se  soulevèrent 
quand  on  voulut  arborer  le  drapeau  blanc,  et  où  l'ordre 
ne  fut  rétabli  qu'avec  assez  de  peine  (3). 

Ainsi  la  Monarchie,  acceptée  en  apparence  avec  enthou- 
siasme, n'était  point  populaire  dans  le  département;  mais 
personne  n'y  était  de  parti  pris  et  résolument  hostile.  On 
acceptait,  avec  inquiétude  simplement,  l'essai  de  gouver- 
nement instauré  sous  la  protection  des  étrangers  (4). 

C'était  là  un  état  d'esprit  général  en  France.  «  Dans  les 
provinces,  dit  H.  Houssaye,  les  municipalités  multipliaient 
les  adresses,  les  royalistes  illuminaient  leurs  maisons,  mais 
le  peuple,  plus  las  qu'enthousiaste,  montrait  moins  d'en- 
traînement que  de  surprise.  Il  y  avait  bien  des  défiances 
à  l'égard  du  nouveau  roi  et  de  l'ancien  régime  (5).  » 

(1)  H.  Azxis^  De  yapoléonet  de  la  France.  Nancy,  Hissette.  1815,  3  broch.  iii-8, 
préface,  p.  7. 

(2)  Journ.  de  la  Meurthe,  4  et  10  mai  1814.  Circulaires  du  préfet  rassurant  l'opinion 
publique.  —  Arch.  Mun.  Lunéville,  D*,  20  avril  1814.  Mique  au  maire  de  Lunéville. 
—  Le  comte  de  Damas  déplorait,  le  26  avril,  que  les  Alliés  lui  rendissent  sa  fonction 
purement  honorifique.  Il  n'en  toucha  pas  moins  9.000  francs  pour  les  deux  mois 
qu'il  passa  dans  la  Meurthe  en  1814  (Arch.  Nat.,  F'  7087,  Meurthe). 

(3)  Chuquet,  a.  E.  1900,  p.  240  sq. 

(4)  Be.vcmot,  Histoire  de  Lunéville,  préface  de  M.  Pfisier.  Lunéville,  1900,  xili- 
768  p.  in-8,  p.  494.  «  On  acceptait  avec  résignation  un  gouvernement  qui  apportait 
la  paix  et  promettait  l'abolition  d'impôts  détestés;  on  cherchait  à  obtenir  de  lui  des 
engagements  pour  l'avenir,  mais  il  y  avait  chez  tous  plus  de  surprise  que  d'entraî- 
nement, plus  de  lassitude  que  d'allégresse.  » 

(5)  H.  Houssaye,  1814,  p.  643. 


CHAPITRE  II 

LE  GOUVERNEMENT   DE   LOUIS  XYIII 
(Avril   1814-Mars  1815) 


Prétentions  des  royalistes.  —  Inqvdétudes  des  bourgeois,  méconten- 
tement de  l'armée  et  du  peuple.  —  Réceptions  du  duc  de  Berry  et 
du  comte  d'Artois  dans  la  Meurthe. 


I 

Après  la  Restauration,  les  derniers  émigrés  restés  à 
l'étranger  se  hâtèrent  de  rentrer  en  France,  et  se  préci- 
pitèrent à  la  curée  des  places  :  le  comte  Duhoux  devint 
pair  de  France  (1),  et  donna  son  nom  à  une  place  de 
Nancy  (2)  ;  le  baron  Bourcier  fut  nommé  préfet  de  la  Corse, 
et  le  comte  d'Ollone,  commandant  militaire  de  Nancy  (3). 

La  loi  du  5-6  décembre  1814  rendit  à  tous  les  émigrés 
leurs  bois  et  forêts  et  leurs  autres  biens  affectés  à  des 
services  publics;  c'était  pour  eux  un  joli  cadeau,  surtout 
«  si  Ton  tient  compte  de  l'excellent  aménagement  des  bois 

(1)  Vicomte  Révérend,  I^a  Familles  titrées  et  anoblies  au  dix-neuvième  siècle 
{1814-1830).  Paris,  1901-1906,  6  vol.  in-8,  t.  Il,  p.  453-455.  Charles-Joseph-Hya- 
cinthe Duhoux,  comte  de  Vioménil  avant  la  Révolution,  né  à  Ruppes  (Vosges),  le 
22  août  1737,  avait  pris  part  à  la  guerre  d'Amérique,  puis  avait  été  nommé  gouver- 
neur de  la  Martinique.  Venu  à  l'armée  des  Princes,  il  passa  ensuite  au  service  de  la 
Russie  (1798-1809),  puis  du  Portugal  (1810-1814).  11  fut  nommé  pair  de  France 
le  4  juin  1814.  —  Ed.  Bonnal,  Les  Royal.stes  contre  l'armée  (1815-1820).  Paris, 
Chapelot,  1906,  2  vol.  in-8,  t.  II,  p.  278  sq. 

(2)  Arch.  Mun.  Nancy,  D',  2  mai  1814. 

(3)  Michel,  Biographie  historique  et  généalogique  des  hommes  marquans  de  l'ancienne 
province  de  lu/rraine.  Nancy,  llissette,  1829,  532  p.  in-8.  Michel,  juge  de  paix  à 
Véïelise,  est  un  auteur  consciencieux,  mais  peu  informé;  dans  son  ouvrage  il  y  a 
beaucoup  d'inexactitudes  et  des  lacunes.  —  A.  Chuquet,  op.  cit..  p.  401. 
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pendant  vingt-cinq  années  de  possession  du  Domaine...  »  (1). 
Beaucoup,  faisant  craindre  une  loi  prochaine  de  «  resti- 
tution »,  rachetaient  à  vil  prix  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux;  quand  les  paysans  n'étaient  pas  disposés  à 
céder,  on  faisait  intervenir  le  curé  qui  parlait  de  vol  et 
menaçait  de  Tenfer.  Des  prêtres  se  posaient  comme  «  inter- 
médiaires entre  les  anciens  et  les  nouveaux  propriétaires 
pom*  moyenner  des  accomodements  qui  pai'aissaient  dans 
les  vues  du  gouvernement  d'alors...  »  (2).  A  l'église,  le 
noble  reprenait,  en  beaucoup  d'endroits,  sa  place  au  banc 
seigneurial,  que  le  curé  mettait  gracieusement  à  sa  dis- 
position; on  lui  ofîrait  spécialement  l'eau  bénite  avant 
la  messe;  il  donnait  son  avis  sur  le  desservant  et  le  maire, 
redevenait  le  «  seigneur  »  (3). 

Toute  l'ancienne  noblesse  étalait  avec  orgueil  ses  longs 
titres  que  la  Révolution  avait  supprimés  et  que  l'Empire 
ne  tolérait  guère.  Une  foule  de  noms  s'enrichissaient  d'une 
particule  fort  peu  authentique.  Dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, notamment  au  passage  des  princes,  les  royalistes 
ardents  s'ofTraient  comme  officiers  de  la  garde  nationale, 
et  paradaient  dans  le  cortège  officiel.  Le  roi  ou  les  mem- 
bres de  sa  famille  leur  distribuaient  à  profusion  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  qui  avait  remplacé  l'étoile  impé- 
riale, et  la  vieille  croix  de  Saint-Louis. 

Non  seulement  ils  voulaient  tous  les  honneurs,  mais  ils 
réclamaient  toutes  les  places.  Pour  les  satisfaire,  il  fallut 
destituer  systématiquement  la  plupart  des  fonctionnaires 
impériaux,  le  préfet,  les  sous-préfets,  beaucoup  de  mai- 
res (4),  au  grand  regret  des  populations  qui  avaient  appris 

(1)  LuDRE,  op.  cit.j  p.  358-360. 

(2)  Guillaume,  Osmond,  p.  611  sq.  Lettre  de  l'évèque  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, 16  avril  1815. 

(3)  Simonin,  curé  d'Eulmont  à  Grégoire,  13  septembre  1828  [Correspondance  avec 
dks  Lorrains,  ms.  de  la  Bibl.  mun.  de  Nancy). 

(4)  Dans  le  seul  arrondissement  de  Lunéville,  22  maires  et  22  adjoints  furent 
destitués  en  moins  d'un  an,  et  le  8  mars  1815  encore,  le  préfet  demandait  aux  sous- 
préfets  de  lui  indiquer  des  victimes,  afin  de  faire  des  exemples.  (Arch.  Dép.  Meurthe, 
M.  Personnel,  maires  et  adjoints.  —  Police,  circulaire  du  8  mars  1815). 
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à  estimor  la  connaissance  des  affaires,  le  travail  régulier, 
consciencieux  et  obscur  des  serviteurs  de  Napoléon  (1). 

La  place  de  préfet  revint  à  l'hôte  de  Monsieur  en 
mars-avril  1814,  à  Mique,  qui  reçut  en  même  temps  le  titre 
de  comte.  Homme  d'une  «  douce  moralité  »  et  de  grandes 
«  vertus  religieuses  et  civiles  »  (2),  il  était  très  peu  préparé 
à  l'exercice  de  ses  fonctions;  aussi  il  irrita  ses  administrés 
par  son  langage  autoritaire  et  insultant  pour  la  Révolu- 
tion et  l'Empire,  qu'il  appelait  joliment  «  l'intérim  »  de 
la  royauté,  et  lassa  le  gouvernement  par  son  habitude 
de  discuter  les  ordres  reçus  et  sa  prétention  de  donner  des 
conseils  aux  ministres  (3). 

Le  corps  municipal  de  Nancy  subsista  jusqu'au  22  dé- 
cembre 1814.  Mique  aurait  voulu  qu'on  en  étendit  l'insti- 
tution à  toutes  les  villes  de  France,  et  qu'on  en  exclût  les 
membres  «  d'une  irréligion  notoire,  acteurs  chauds  en 
1790  ».  Mais  ses  conseils  ne  furent  pas  écoutés  et,  le  22  dé- 
cembre, le  corps  municipal  fut  supprimé  sans  être  remplacé 
jusqu'aux  Cent-Jours  (4). 

Parmi  les  nouveaux  sous-préfets,  un  seul  fit  preuve  de 
quelque  indépendance  et  de  talent  administratif  :  c'était 
celui  de  Toul,  Villot  de  Latour,  ancien  colonel  et  chevalier 
de  Saint-Louis  avant  1789,  beau-frère  du  baron  Louis. 
Dans  son  arrondissement,  où  les  nobles  étaient  peu  nom- 
breux et  le  clergé  moins  influent  que  dans  le  reste  du  dépar- 


(1)  Arch.  Nat.,  F»  161».  Pétitions  et  lettre  de  M™»  de  Clermont-Tonnerre  en 
faveur  du  sous-préfet  de  Toul,  Géhin.  —  Arch.  Mun.  Lunéville,  D*,  9  août  1814. 
Pétition  des  maires  de  l'arrondissement  en  faveur  du  sous-préfet  Lejeune. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  N.  Conseil  général,  28  octobre  1814,  p.  42.  Mique,  né  à 
Nancy,  en  1757,  était  avocat.  11  n'avait  pas  émigré  ni  ne  s'était  mêlé  au  mouvement 
révolutionnaire.  Il  mourut  d'un  accident  de  voiture,  près  de  Charmes,  en  1817 
(P.  Denis,  Les  Municipalités  de  Nancy,  1790-1910.  Nancy,  1910,  ix-199  p.  in-8 
vignettes). 

(3)  Arch.  Nat.,  F"  1564\  Note  pour  le  ministre,  23  janvier  1815  :  «  M.  de  Mique 
s'est  jusqu'ici  dispensé  de  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  ont  été  adressées. 
Il  discute  au  lieu  de  chercher  les  moyens  d'exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit.  Il  propose 
des  vues  nouvelles  au  lieu  de  suivre  les  lois.  > 

(4)  Arch.  Nat.,  P  9680.  Le  préfet  au  rainbtre,  29  décembre  1814. 
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tement,  il  sut  agir  avec  assez  de  prudence  pour  plaire  aux 
habitants,  ce  qui  lui  valut  les  attaques  violentes  des 
royalistes  ardents  (1). 

En  effet,  la  modération  ne  caractérisa  pas  les  fonction- 
naires nouveaux.  Malgré  la  promesse  des  partisans  des 
Bourbons,  rien  ne  fut  changé  à  la  tjTannie  policière  instituée 
par  Bonaparte.  Le  seul  journal  toléré  dans  le  département, 
le  Journal  de  la  Meurthe,  était  réduit  à  publier  uniquement 
«  des  nouvelles  puisées  à  une  source  officielle,  avouée  du 
gouvernement  »  (2).  Pour  aider  les  maires  inexpérimentés 
dans  la  gestion  des  affaires  municipales,  le  premier  préfet 
de  la  Meurthe  avait  créé  des  secrétaires  ambulants  (3); 
on  les  remplaça  en  en  faisant  des  agents  politiques  chargés 
de  surveiller  attentivement  Tesprit  des  municipalités,  des 
«  missionnaires  chargés  de  recueillir  la  lumière  et  de  la 
répandre  »  (4).  Le  préfet  Mi  que  exigea  de  tous,  des  sous- 
préfets,  des  maires,  des  curés  même,  la  coopération  la 
plus  active  et  la  plus  dévouée  (5).  Maladroite  était  donc 
l'attitude  des  royalistes  et  plus  maladroites  encore  leurs 
ambitions,  qui  écartaient  des  Bourbons  Tancien  personnel 
impérial,  d'abord  disposé  à  servir  loyalement  la  monar- 
chie (6). 

La  question  religieuse  était  presque  aussi  inquiétante 
que  la  question  nobiliaire.  A  la  Restauration,  Tévêque 
réfractaire  La  Fare  réclama  «  la  destitution  simultanée 
de  tous  les  nouveaux  titulaires  et  la  rentrée  de  plein  droit 

(1)  Arch.  Nat.,  F»'  176".  Dossier  Villot.  -  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Personnel. 
Dossier  Villot.  On  lui  reprochait  de  s'être  mêlé  aux  éraeutiers  au  moment  de  la  prise 
de  la  Bastille,  de  conserver  dans  ses  bureaux  des  commis  de  l'époque  impériale,  etc. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  T.  Le  préfet  au  directeur  général  de  la  librairie,  !«'  fé- 
vrier 1815. 

(3)  H.  Parisot,  De  VOrganiscUion  de  r administration  départementale  {A.  E.,  1908, 
p.  409). 

(4)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Le  préfet  aux  sous-préfets,  15  octobre  1814. 

(5)  Idem,  Journal  de  la  Meurthe,  circulaires,  passim. 

(6)  Arch.  Mun.  Lunéville,  D'.  Le  maire  au  sous-préfet,  2  octobre  1814  :  «  Je  ne 
vous  le  cache  pas,  je  crois  que  le  Roi  est  mal  servi...  Le  Roi  est  induit  en  erreur 
6ur  les  intérêts  de  la  tranquillité  publique.  » 
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des  anciens  dans  leurs  places  devenues  vacantes  »  (1).  Mais 
il  avait  deux  concurrents,  l'évêque  nommé,  Costaz,  et 
l'archevêque  nommé  de  Florence,  Osmond,  qui  accourait 
d'Italie  à  Paris,  et  avait  écrit  de  Chambéry  à  son  «  ancien 
ami  »,  Tallcyrand,  pour  obtenir  du  roi  son  retour  à 
Nancy  (2). 

Grâce  à  cette  amitié  un  peu  compromettante,  le  servi- 
teur de  Napoléon  l'emporta  sur  le  serviteur  des  Bourbons, 
à  qui  l'on  réserva  d'ailleurs  une  place  meilleure  (3).  Le 
\(j  mai  1814,  Osmond  envoya  de  Paris  un  mandement 
au  troupeau  sans  pasteur  :  «  C'est  au  cri  de  Vive  le  Roi, 
écrivait-il,  que  nous  accourons  unir  notre  voix  à  la  vôtre, 
pour  appeler  les  bénédictions  du  ciel  sur  notre  monarque 
légitime  et  chéri...  Avec  Louis,  la  religion  se  rasseoit  sur 
le  trône  des  Lys  :  Louis  se  fait  gloire  du  titre  de  Roi  très 
chrétien,  de  fils  aîné  de  TÉglise,  et  il  le  justifie  par  son 
respect  pour  elle,  par  sa  piété  la  plus  tendre  et  la  plus 
solide  (4)...  » 

(1)  La  Fare  à  Jacquerain,  9  juin  1814.  «  Notre  réunion  effective  ne  tient  plus  qu'à 
des  formalités  préalables.  »  11  avril  1814  (Guillaume,  Histoire  du  diocèse  de  Tout  et 
de  celui  de  .\ancy.  Nancy,  1866-1867,  5  vol.  in-8,  t.  V,  p.  289). 

(2)  Arch.  Nat.,  F"""  Meurthe  10.  Osmond  à  Talleyrand,  14  avril  1814  :  «  ...  Le 
nom  de  Talleyrand  me  dit  que  j'ai  un  ancien  ami  placé  sur  les  degrés  du  trdne; 
...  je  l'invoque  avec  la  confiance  que  m'a  toujours  inspirée  sa  loyauté...  » 

(3)  M.  de  La  Fare  adhéra  au  Concordat  en  1816,  fut  nommé  archevêque  de  Sens 
en  1817,  pair  de  France  en  1822,  ministre  d'État,  commandeur  des  ordres  du  Roi, 
cardinal  en  1823.  Ce  fut  lui  qui  donna  le  sermon  au  sacre  de  Charles  X.  Il  mourut  à 
Paris  le  10  décembre  1829. 

Costaz  donna  sa  démission  d'évêque  de  Nancy,  le  12  mai  1814,  par  lettre  au  cha- 
pitre de  Nancy.  Il  vécut,  dès  lors,  retiré  à  Paris,  où  il  mourut  le  13  mars  1842.  (Mabtin, 
Histoire  des  diocèses  de  Toul,  de  Aancy  et  de  Saint-Dié.  Nancy,  1900-1903,  3  vol. 
in-8,  t.  III,  p.  300,  etc.). 

(4)  Mandement,  16  mai  1814  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  5833).  Ce  fut  une  des  rares 
circonstances  où  Osmond  manqua  de  dignité,  en  remerciant  chaudement  les  «  Princes 
coalisés  contre  un  seul  homme  »,  les  «  Princes  magnanimes  qui  ne  sont  venus  parmi 
nous  que  pour  nous  rendre  le  repos  et  assurer  notre  bonheur,  pour  mettre  le  dernier 
terme  à  une  révolution  funeste  ».  Il  évita  d'ailleurs  de  prodiguer  l'insulte  à  Na- 
poléon. 

En  tête  de  ce  mandement,  Osmond  omit  ses  titres  de  comte  de  l'Empire  et  d'ofïl- 
cier  de  la  Légion  d'honneur,  pour  reprendre  ceux  de  commandeur  de  l'ordre  de 
N.-D.  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  qu'il  possédait  avant  son 
émigration. 

Il  s'excusa  au  pape  de  l'affaire  de  Florence,  le  !<'  août  1814;  dans  une  lettre  du 
même  jour  au  cardinal  Pacca,  il  déclara  que  dans  cette  <  mission  forcée  à  Florence  », 
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Après  les  fêtes  religieuses  en  Thonneur  de  la  Restaura- 
tion, vinrent  les  cérémonies  expiatoires  pour  les  crimes 
commis  sur  les  personnes  de  Louis  XVI,  de  Marie-Antoi- 
nette, de  Louis  XVII,  de  M™^  Elisabeth,  du  duc  d'Enghien, 
etc.  A  ces  cérémonies  l'on  invitait  les  fonctionnaires  en 
corps.  Devant  l'auditoire  impressionné  par  Je  décor  lugubre 
de  Tédifice,  un  prêtre  éloquent  faisait  le  panég\Tique  du 
«  saint  Roi  martAT  »  immolé  par  des  fous  et  des  parricides, 
du  nouveau  Christ  sacrifié  en  victime  expiatoire  par  des 
scélérats  qui  commirent  «  le  même  crime  que  les  Juifs 
en  immolant  Timage  de  Dieu  sur  la  terre  »  (1).  Le  Journal 
de  la  Meurthe  mettait  au  tableau  d'honneur  les  curés  qui 
déployaient  le  plus  de  zèle  dans  ces  cérémonies  lugubres  (2). 
L'irréligion  devenait  un  sujet  de  blâmes,  même  un 
motif  de  destitution  pour  les  fonctionnaires,  à  qui  Mique 
recommandait  la  piété,  qui  de  tout  temps  a  signalé  «  les 
bons  pères,  les  excellentes  mères,  les  bons  époux,  les  bons 
amis  et  enfin  des  sujets  fidèles  au  souverain...  »  (3). 

Le  conseil  général  faisait  des  vœux  pour  l'instruction 
donnée  par  les  Frères,  qui  savent  mieux  que  les  aurtes 
instituteurs  «  faire  chérir  et  respecter  l'autorité...  )',  et 
doublait  le  chiffre  de  l'indemnité  généralement  accordée 
par  le  département  au  culte  diocésain  (4). 

Le  gouvernement  défendait  de  travailler  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête  (5),  introduisait  les  évèques  et  les 

qu'il  n'avait  «  pu  considérer  que  comme  un  exil,  dans  la  douleur  qui  n'avait  cessé 
de  l'y  poursuivre,  autant  qu'il  était  en  lui,  il  s'était  attaché  à  faire  en  sorte  que 
toutes  ses  actions  fussent  un  nouvel  hommage  à  la  volonté  du  souverain  pontife...  » 
(Martin,  Diocèses  de  ToiU,  t.  III,  p.  301).  On  a  vu  plus  haut  ce  qu'il  faut  penser 
de  quelques-unes  de  ces  affirmations. 

(1)  Chanoine  Lesoi.ng,  Oraison  funèbre  de  très  haut  et  très  excellent  prince  Louis  XVI 
15  février  1815.  Nancy,  Barbier,  1815,  22  p.  in-8  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  10785). 

(2)  Joiirn.  de  la  Meurthe,  29  mai,  21  juin,  10  juillet,  30  octobre  1814,  29  janvier, 
5  février  1815,  etc. 

(3)  Journ.  de  la  Meurthe.  Circulaire  du  8  novembre  1814.  —  Le  sous-préfet  de 
Toul,  Géhin,  fut  destitué  surtout  parce  que  ex-prêtre.  —  Arch.  Nat.  F'  9680,  préfet 
à  ministre,  29  décembre  1814  :  Le  préfet  propose  la  radiation  de  conseillers  pour 
«  irréligion  notoire  »;  il  repousse  Berr  de  Turique,  parce  que  juif,  etc. 

(4)  Arch.  Dép.  Meurthe,  N.  Conseil  général,  octobre  1814,  p.   1,  12. 

(5)  Ordonnance  du  7  juin  1814.  Loi  des  18-22  novembre  1814. 

l'esprit   de   la   MEirRTHK  '• 
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prêtres  dans  les  conseils  d'Université  et  dans  le  conseil 
royal  de  l'Instruction  publique  (1). 

Les  complaisances  réciproques  des  prêtres  et  des  roya- 
listes n'étaient  pas  sans  inquiéter  beaucoup  de  gens,  les 
acquéreurs  de  biens  d'Église,  les  irréligieux,  les  indiffé- 
rents et  même  des  catholiques  clairvoyants  craignant 
une  réaction  désastreuse. 


II 


La  bourgeoisie  était  particulièrement  mécontente.  Géné- 
ralement aussi  instruits  que  les  nobles,  indépendants  des 
prêtres  même  quand  ils  étaient  catholiques,  non  pas  démo- 
crates, mais  désireux  d'une  certaine  liberté  de  paroles  et 
d'allures,  beaucoup  de  gens  aisés  refusèrent  vite  au  gou- 
vernement la  confiance  qu'ils  avaient  d'abord  été  disposés 
à  lui  donner.  Ils  étaient  trop  prudents  pour  témoigner 
bruyamment  de  leur  mécontentement;  mais  on  le  devine 
à  maint  incident  significatif. 

Ainsi  la  souscription  pour  le  rétablissement  de  la  statue 
de  Henri  IV  au  Pont-Neuf  ne  produisit  dans  la  Meurthe 
que  715  francs,  dont  400  de  sept  souscripteurs,  le  préfet, 
un  conseiller  général  ayant  sollicité  de  l'Empire  un  titre 
de  baron,  Jankovics  (2),  le  prince  de  Sivry  et  M'"^  de  Van- 
noz  (3).  Quand  le  gouvernement  eut  la  maladresse  de 
défendre  d'élever  un  buste  au  maréchal  Duroc  et  proposa 
de  consacrer  à  la  statue  de  Henri  IV  les  2.420  francs  que 
les  électeurs  du  département  avaient  fournis  pour  l'érec- 
tion de  ce  buste,  deux  souscripteurs  seulement  refusèrent 


(1)  Ordonnance  des  17-21  février  1815. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Distinctions  honorifiques.  Le  préfet  à  l'archichan- 
celier  de  l'Empire,  26  février  1811.  U  ne  fut  nommé  baron  que  le  28  janvier  1824, 
après  avoir  donné  au  roi  des  preuves  nombreuses  de  dévouement  (Vicomte  A.  Ri- 
VÉREND,  Les  Familles  titrées  et  anoblies...,  t.  IV,  p.  54). 

(3)  Journ.  de  la  Meurthe,  26  avril,  3  mai,  8  juillet,  7  août  1814. 
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leur  adhésion,  mais  75  sur  121  protestèrent  par  leur  si- 
lence (1). 

Les  bourgeois  cessèrent  de  fréquenter  les  réunions  ma- 
çonniques de  la  loge  Saint- Jean  de  Jérusalem,  parce  que 
les  fonctionnaires  prétendaient  y  donner  le  ton  politique 
\iolent  qui  était  de  mode.  Le  28  août,  à  Tinstallation  du 
buste  du  roi  dans  la  salle  des  séances,  il  ne  vint  que 
45  membres  sur  87.  La  plupart  des  orateurs  étaient  des 
magistrats  qui  cou\Tirent  d'insultes  les  hommes  et  les 
choses  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  (2). 

Toutefois,  à  part  les  fonctionnaires  impériaux  destitués, 
les  bourgeois  craignaient  îe  retour  de  Bonaparte;  ils  étaient 
donc  réduits  à  faire  des  vœux  stériles  pour  un  gouverne- 
ment pacifique,  égalitaire  et  libéral,  mais  ne  savaient  de 
qui  attendre  la  réalisation  de  leur  idéal;  quand  Napoléon, 
au  retour  de  l'île  d'Elbe,  leur  promit  ce  gouvernement, 
ils  lui  donnèrent  leur  appui;  jusque-là  ils  furent  peu  redou- 
tables à  la  monarchie. 

Il  y  avait  dans  la  Meurthe  un  élément  d'opposition  plus 
actif  et  plus  décidé  :  l'ancienne  armée  impériale.  A  son 
égard,  la  position  de  Louis  XVIII  était  difficile.  Il  avait 
dû  réduire  de  plus  des  trois  quarts  les  effectifs  militaires, 
supprimer  120  régiments  d'infanterie  sur  225,  46  de  cava- 
lerie sur  100,  etc.,  laisser  continuellement  le  quart  des 
troupes  en  congé  (3).  Beaucoup  de  soldats,  les  plus  jeunes 
surtout,  rentrèrent  avec  plaisir  dans  leurs  foyers.  Mais 
leurs  officiers,  mis  à  la  retraite,  en  non-acti\ité  ou  à  demi- 
solde  en  attendant  des  vides  dans  les  rangs  de  leurs  collè- 
gues en  activité,  souffraient  de  leur  vie  désœu\Tée,  difficile 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  10  juillet  et  28  août  1814. 

(2)  Or.\  de  Nancy.  L.\  Saint- Jean  de  Jérusalem.  Inauguration  du  buste  de 
Louis  XVIII.  Nancy,  s.  n.,  1814,  47  p.  in-8  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  6269). 
L'avocat  Cardi  de  Sansonetti,  vénérable  de  1813  à  1816  pt  de  1817  à  1819,  fit  les 
plus  grands  efforts,  en  1822-1824,  pour  faire  dissoudre  la  Loge.  —  Tableau  des 
FF.',  qui  composent  la  R.'.  L.'.  Saint-Jean  de  Jérusalem  à  VOr.'.  de  yancy.  1814 
-.].,  brochures  in-32,  s.  1.,  n.  n  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  6267). 

(3)  Ordonnances  des  12  mai-8  juin  1814. 
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faute  d'argent,  des  faveurs  faites  aux  émigrés  et  aux 
chouans,  à  qui  le  roi  réservait  un  tiers  des  nominations  (1), 
do  l'assistance  obligatoire  aux  fêtes  royalistes,  aux  céré- 
monies expiatoires,  du  dédain  témoigné  à  l'étoile  des 
braves,  devenue  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  donnée 
désormais  surtout  aux  civils. 

Si  encore  ils  avaient  pu  vivre  ensemble,  mettre  en 
commun  leurs  haines  et  leurs  espérances!  Mais  on  les 
obligeait  à  vivre  dispersés,  chacun  au  lieu  de  son  domicile, 
et  les  villes  les  plus  populeuses  n'en  contenaient  pas 
beaucoup.  Ils  ne  pouvaient  se  réunir  qu'une  fois  par  mois, 
au  chef-lieu  d'arrondissement,  pour  recevoir  leur  petite 
pension.  Bientôt  même  l'autorité  militaire,  redoutant  ces 
journées  un  peu  bruyantes,  décida  de  ne  payer  que  tri- 
mestriellement les  demi-soldes  (2).  Ainsi,  contraints  d'at- 
tendre pendant  trois  mois  une  somme  fort  modique,  ne 
sachant  que  faire  de  leur  temps,  trop  vieux  ou  trop  mala- 
droits pour  se  mettre  à  des  métiers,  les  demi-soldes,  réduits 
au  silence,  faisaient  dans  le  secret  les  vœux  les  plus  impa- 
tients pour  le  retour  de  Napoléon. 

Au  début  de  la  Restauration,  l'esprit  des  troupes  actives 
casernées  dans  la  Meurthe  n'était  pas  très  rassurant. 
Comme  sous  l'Empire,  Nancy  demeura  le  chef-lieu  de  la 
quatrième  division  militaire  (Meurthe  et  Vosges).  L'état- 
major  de  la  division  fut  composé  de  façon  très  disparate, 
d'anciens  serviteurs  de  Bonaparte  et  de  royalistes  aux 
«  mains  pures  ».  Le  commandant  en  chef  fut  le  général 
Pacthod,  comte  de  l'Empire  (9  oct.  1813),  qui  s'était 
brillamment  distingué  à  la  Fère-Champenoise,  où  il  avait 
été  fait  prisonnier;  il  servit  Louis  XVIII  avec  docilité, 
mais  sans  se  compromettre  avec  les  violents  et  mérita  la 
confiance  des  impérialistes  pendant  les  Cent- Jours  (3). 

(1)  Ordonnances  des   12   mai-3  juin   1814.  Ed.    Bonnal,  Les  Royalistes  corUrt 
Varmée  {1815-1820).  Paris,  2  vol.  in-8,  t.  1,  p.  1-13. 

(2)  Journ.  de  la  Meurthe,  28  décembre  1814. 

(3)  Idem,  29  mars  1815.  Adresse  des  habitants  à  Napoléon  :  «  ...Son  caractère  gé- 
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Au  contraire,  le  commandant  du  département,  le  comte 
d'Ollone,  rentré  en  France  avec  Tarmée  russe,  en  1814, 
se  rendit  si  impopulaire  qu'il  dut  fuir  au  début  des  Cent- 
Jours  (1).  La  brigade  des  carabiniers  de  Monsieur,  en 
garnison  à  Lunéville,  passa  sous  les  ordres  du  comte 
François  d'Escars,  le  gentilhomme  fidèle  qui  avait  accom- 
pagné le  comte  d'Artois  venant  en  France  pendant  l'inva- 
sion (2). 

Il  y  avait  trois  régiments  à  Nancy,  un  à  Toul  et  un  à 
Pont-à-Mousson,  outre  la  gendarmerie  qui  avait  «  refusé 
assez  longtemps  de  prendre  la  cocarde  blanche  »  (3).  Les 
soldats  inspiraient  de  l'inquiétude  aux  fonctionnaires 
royalistes  :  «  Il  faudra  en  attendre  peu  d'appui  »,  écrivait, 
au  17  juin,  le  préfet  Mique  (4).  Cependant  peu  à  peu  ils 
s'habituèrent  au  nouveau  régime  et  demeurèrent  paisibles. 

Le  peuple  attendait  la  paix  avec  impatience  pour  re- 
prendre tranquillement  son  travail  longtemps  entravé  et 
ralenti.  Quand  la  guerre  fut  terminée,  il  trouva  étrange 
que  les  impôts  ne  diminuassent  pas  considérablement.  En 
quelques  endroits,  à  Lunéville  entre  autres,  il  y  eut  de 
l'agitation,  même  des  troubles,  à  propos  du  maintien  des 
droits  réunis  (5).  La  loi  du  repos  dominical  mécontentait 
beaucoup  les  paysans  qui  avaient  l'habitude  de  travailler 

néreux,  sa  fermeté,  sa  justice  nous  ont  garantis  de  l'oppression  sous  laquelle  on  vou- 
lait nous  courber...  Grâce  à  lui  nous  avons  pu  penser,  parler  et  manifester,  en  dépit 
de  cette  tourbe  d'anti-français  qui  l'environnaient...  » 

(1)  Moniteur,  1815,  p.  388. 

(2)  François-Xicolas-René  de  Pérusse,  comte  d'Escars,  né  en  1759,  colonel  du 
régiment  d'Artois-dragons,  gentilhomme  d'honneur  du  comte  d'Artois,  député  pour 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Châtellerault  aux  États  généraux,  émigré,  rentré 
en  France,  en  1814,  avec  Monsieur,  avait  servi  d'intermédiaire  entre  les  Alliés  et  le 
comte  d'Artois  pendant  l'invasion  (R.  Perrin,  P.  L..  1913,  p.  42  sq.). 

(3)  Arch.  Nat-,  P'=™  16.  Le  préfet  au  ministre,  17  juin  1814.  Mique  voulait  con- 
server la  maréchaussée  lorraine,  créée  par  d'Alopeus,  «  le  seul  corps  sur  lequel  je 
puisse  compter  ». 

(4)  Idem. 

(5)  Arch.  Nat.,  F^  7087.  Le  comte  de  Damas  au  ministre,  26  avril  1814.  —  Arch. 
Mun.  Lunéville,  D'.  Le  maire  au  sous-préfet,  21  et  22  mai  1814  :  devant  l'émeute, 
il  a  fallu  lever  l'impôt.  —  Arch.  Nat.,  F"-  ■"  16.  Le  préfet  au  ministre,  17  juin  1814  : 
• ...  Le  réveil  des  droits  réunis...  a  fortifié  excessivement  et  dune  manière  dangereuse 
le  mauvais  esprit.  » 
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ce  jour-là  au  moins  jusqu'à  la  messe  solennelle.  On  crai- 
gnait la  tyrannie  matérielle  des  nobles  et  la  tyrannie  mo- 
Hile  dos  prêtres,  le  rétablibsenient  de  l'ancien  régime  qu'on 
so  représentait  comme  une  période  d'oppression  terrible  (1). 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  les  Meurthois 
divisés  en  groupes  très  nets  et  tous  préoccupés  de  la  vie 
politique  du  pays.  Ni  les  royalistes  ni  l'opposition  ne  for- 
maient de  partis  ayant  une  organisation  centrale  et  locale, 
dos  journaux  et  brochures,  des  centres  de  réunion,  comme 
les  partis  politiques  actuels.  L'opposition  surtout  man- 
quait d'entente  :  les  bourgeois  libéraux  se  défiaient  de 
l'armée  belliqueuse  et  du  peuple  à  qui  leur  libéralisme 
n'accordait  guère  de  droits  politiques. 

La  paix,  le  départ  des  envahisseurs,  la  reprise  de  la  vie 
normale,  le  souci  absorbant  du  pain  de  chaque  jour  joints 
à  la  conviction  croissante  de  l'impossibilité  matérielle  du 
retour  de  Napoléon  augmentèrent  considérablement  et 
continuellemeiit  le  nombre  des  indifférents,  de  ceux  qui 
se  résignaient  à  vivre  dans  les  conditions  qui  leur  étaient 
faites,  et  ne  prenaient  pas  la  peine  de  se  faire  une  opinion 
personnelle  sur  la  situation  politique  (2). 


III 

Malgré  le  vif  mécontentement  de  beaucoup  de  per* 
sonnes,  le  département  était  donc  calme.  Un  observateur 
peu  perspicace  aurait  même  pu  le  croire  satisfait,  à  voir 

(1)  Arch.  Dép.  Meurihe,  M.  Police.  Le  maire  de  Lunéville  au  préfet,  3  décembre 
1815.  Retour  sur  la  première  Restauration  :  <;  Chacun  a  craint  pour  son  état,  pour 
sa  fortune,  et  ce  qui  a  mis  le  comble  à  cette  anxiété,  a  été  de  voir  et  d'entendre  ceux 
qui  devaient  recueillir  les  fruits  du  bouleversement  sourdement  annoncé,  en  parler 
hautement  comme  d'événements  tout  prochains.  » 

(2)  H.  Houssaye  constate  le  mécontentement  général,  mais  il  lui  accorde  plus  de 
violence  qu'il  n'en  a  dans  la  Meurthe  :  «  L'opposition  était  montée  du  fond  à  la  sur- 
face. »  {1815,  t.  I,  p.  66.)  «  Tout  le  monde  s'accordait  à  dire  :  «  Cela  ne  peut  pas  durer.  » 
(P.  69.) 
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les  réceptions  (Ju'on  fit  aux  princies  de  la  famille  royale 
passant  dans  la  Meurthe. 

Le  fils  de  Monsieur,  le  duc  de  Berry,  traversa  le  dépar- 
tement du  29  septembre  au  2  octobre  1814,  allant  de  Metz 
à  Strasbourg  par  Pont-à-Mousson,  Nancy  et  LunéviUe. 
Le  prince  avait  de  grandes  prétentions  au  génie  et  à  la 
popularité  militaires;  à  Pont-à-Mousson,  il  fit  «  à  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Reggio,  à  M.  le  lieutenant-général  comte 
Pacthod,  commandant  la  division,  à  MM.  les  lieutenants- 
généraux  comte  Bourcier,  Roget,  Jacquinot,  Fririon,  etc., 
l'honneur  de  les  admettre  à  sa  table  particulière...  »  (1). 

Les  autorités  de  Nancy  allèrent  au-devant  de  lui.  Son 
Altesse  fit  son  entrée  à  cheval  :  «  Toutes  les  maisons 
étaient  ornées  de  drapeaux  blancs  et  de  devises  qid  expri- 
maient le  pur  amour  des  Nancéiens  pour  le  Roi  et  pour 
l'auguste  famille  des  Bourbons.  S.  A.  s'est  d'abord  rendue 
à  la  Cathédrale  où  elle  a  été  reçue  par  M^  Tévêque  envi- 
ronné de  son  clergé.  »  Elle  alla  ensuite  à  l'hôtel  de  ville 
«  où  trente  jeunes  demoiselles  de  première  famille  de  la 
ville  étaient  réunies  pour  présenter  à  S.  A.  R.  des  fleurs 
qu'elle  a  reçues  avec  grâce  et  bonté  »  (2). 

Un  banquet  de  deux  cents  couverts  lui  fut  offert  dans 
la  salle  du  spectacle,  dont  les  loges  étaient  garnies  de 
dames  vêtues  de  blanc.  Il  y  eut  ensuite  feu  d'artifice  et  bal. 

Le  lendemain,  le  duc  de  Berry  passa  en  revue  dans  la 
prairie  de  Tomblaine  les  troupes  de  Nancy,  LunéviUe, 
Toul,  Pont-à-Mousson,  Epinal  même.  Un  autel  avait  été 
dressé  en  plein  air.  L'évêque  prononça  «  un  discours  reli- 
gieux et  noble,...  bénit  un  drapeau  qui  fut  ensuite  remis 
par  le  prince  au  colonel  du  4^  régiment  d'infanterie. 
S.  A.  R.  reçut  chevaliers  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis    plusieurs   généraux,    colonels   et    officiers    », 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  9  octobre  1814.  Le  duc  de  Berry  négligea  de  passer  à 
Toul,  sans  doute  parce  qu'en  cette  ville  il  y  avait  peu  de  nobles. 

(2)  Idem,  2  et  4  octobre  1814. 
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ilonna  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  au  préfet  Mique, 
au  maire  de  Nancy,  à  un  président  à  la  cour  royale  Saladin, 
baron  de  l'Empire,  au  chevalier  d'IlofTolize,  commandant 
dp  la  garde  d'honneur  à  cheval,  etc.  (1). 

L'enthousiasme  était  général,  au  dire  du  Journal  de  la 
Meurthe.  Cayon,  au  contraire,  dit  qu'  «  on  vit  avec  peine 
ce  prince...  ne  poi/voir  maîtriser  la  brusquerie  de  son 
caractère.  Son  père  revint  le  2  novembre  pour  dissiper 
la  fâcheuse  impression  qui  en  était  résultée...  »  (2). 

En  effet,  un  mois  après.  Monsieur  revint  dans  le  dépar- 
tement où  il  avait  vécu  près  de  trois  semaines  pendant 
l'invasion.  Il  y  fut  reçu  avec  autant  d'éclat  que  son  pre- 
mier séjour  avait  été  obscur  et  discret  (3). 

11  entra  à  Lunéville  au  milieu  d'une  «  réunion  d'enfants 
de  six  à  dix  ans  :  les  garçons,  en  petite  veste  bleue,  pan- 
talon ([("  nankin  et  ceinture  blanche;  les  filles,  en  robe 
blanche  et  couronnées  de  fleurs.  Ces  enfants  tenaient  des 
cerceaux  garnis  de  lis  et  d'autres  fleurs  sous  lesquels  le 
Prince  monta  l'escalier.  Il  caressa  plusieurs  de  ces  enfants, 
qui,  dans  l'excès  de  leur  joie,  oublièrent  de  chanter  les 
couplets  qu'on  leur  avait  fait  apprendre  et  crièrent  :  «  Vive 
le  Roi  I  Vive  Monsieur  !  »  (4). 

Les  rues  étaient  pavoisées,  des  autels  dressés  sur  les 
places  publiques,  avec  des  inscriptions  enthousiastes  en 
français,  même  en  anglais  et  en  italien  (5).  Un  royaliste 
exposa  même  un  transparent  représentant  les  armes  des 
Bourbons  au-dessus  d'une  nuée  d'où  partaient  trois  fou- 
dres qui  frappaient  un  aigle  renversé.  Ce  transparent 
produisait  le   plus  mauvais  effet   (6).    Dans  la   salle   de 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  2  et  4  octobre  181'». 

(2)  Cayon,  op  cit.,  p.  384. 

(3)  -Monsieur  ne  fil  que  passer  à  Toul,  le  2  novembre  {Journ.  de  la  Meurthe,  30  nov. 
1814). 

(4)  Guerrier,  Annales  de  Lunéville,  p.  109  sq. 

(5)  Idem.  p.  112  sq.  Inscriptions  :  «  Tutti  quanti/  —  To  him  for  ever.  —  Vive  Mon- 
sieur, le  meilleur  des  princes !...,  etc.  » 

(6)  Journ.  de  Lunéville,  3  avril  1895.  Les  carabiniers  de  Mon=i*>iir  firent  un  festio 
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spectacle  où  le  comte  d'Artois  dîna,  deux  cents  maires, 
ceints  de  Técharpe  blanche,  se  tenaient  debout,  silencieux; 
le  prince  les  récompensa  en  leur  donnant  le  droit  de  porter 
un  insigne  royaliste  fort  à  la  mode,  la  décoration  du  Lys  (1). 
Monsieur  aurait  été  «  si  flatté  de  l'accueil  amical  que  lui 
avaient  fait  les  habitants  »,  qu'il  aurait  dit  avoir  été  reçu 
«  à  Lyon  en  prince,  à  Dijon  en  ami,  et  à  Lunéville  en 
camarade  »  (2). 

A  Nancy,  le  préfet  avait  organisé  pour  la  circonstance 
un  corps  de  400  gardes  nationaux  (3).  Quand  le  comte 
^'-\rtois  arriva  à  Tentrée  de  la  ville,  le  2  novembre,  on 
détela  ses  chevaux,  et  les  plus  ardents  royalistes  s'atte- 
lèrent à  sa  voiture  qui  fut  menée  à  travers  la  rue  Saint - 
Dizier  toute  ornée  de  plantes  et  de  guirlandes  vertes.  A  la 
préfecture,  des  demoiselles  vêtues  de  blanc  «  l'attendaient 
avec  impatience...;  élevant  des  couronnes  de  mirthes  et  de 
lauriers,  (elles)  formèrent  une  voûte  enchantée  sous  laquelle 
Monsieur  passa  pour  se  rendre  dans  ses  appartements  »  (4). 

Il  y  eut  banquet  de  deux  cents  couverts  au  théâtre. 
Après  le  toast  à  Monsieur,  «  tous  les  officiers  tirèrent  leurs 
épées  qu'ils  agitaient  en  signe  d'approbation  et  de  dévoue- 
ment. Les  tambours  entrèrent  dans  la  salle  au  pas  de 
charge,  et  tous  les  convives,  l'épée  à  la  main,  formèrent 
des  marches  et  contre-marches,  tandis  que  la  musique 
exécutait  le  vivat  chéri  des  Français...  »  (5). 

à  la  On  duquel  le  comte  d'Artois,  ayant  bu  à  leur  santé,  jeta  son  verre  en  l'air.  «  A 
ce  signal,  les  soldats  ont  tiré  leurs  sabres  et  cassé  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  les 
tables,  plats,  bouteilles,  vaisselle;  ils  ont  même  coupé  les  nappes,  t  Bien!  très  bien! 
mes  amis  »,  a  dit  le  prince  en  se  retirant...  » 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  30  novembre  1814.  Relation  ofDcielle.  —  Le  sous-préfet 
avait  enjoint  aux  maires  de  l'arrondissement  de  venir,  les  assurant  que  leurs  dépenses 
seraient  payées  par  leurs  communes;  d'encourager  les  habitants  à  se  porter  en  foule 
au  chef-lieu  pour  applaudir  le  prince  (Arch.  Dép.  Meurthe,  K.  1814.  Le  sous-préfet 
aux  maires,  22  octobre  1814). 

(2)  Guerrier,  op.  cit.,  p.  112. 

(3)  Bibl.  Mun.  Nancv,  ms.  159.  Registre  d'ordre...  17,  29  octobre,  !«'  novembr« 
1814. 

(4)  Journ.  de  la  Meurthe,  6  novembre  1814. 

(5)  Idem. 
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Le  lendemain,  le  comte  d'Artois,  passant  la  revue  de 
la  garnison  à  Tomblaine,  «  s'efforça  de  reconquérir  l'affec- 
tion des  troupes  froissées  le  30  septembre  »  (1).  —  «  Arrivé 
à  l'extrémité  de  la  ligne,  ce  bon  prince  fit  ouvrir  les  rangs 
pour  les  parcourir,  pour  les  voir  encore,  voulant  ainsi 
qu'aucun  de  ces  braves  n'échappât  à  sa  vue  et  qu'ils 
pussent  présenter  leurs  réclamations.  Les  cris  d'allé- 
gresse se  renouvelèrent  et  l'enthousiasme  de  ces  braves 
ne  connut  de  bornes  que  celles  de  la  discipline  et  du 
respect  (2).  » 

«  Les  dames  du  marché  sollicitaient  avec  instance  la 
faveur  d'être  admises  à  contempler  S.  A.  R.;  elle  y  con- 
sentit avec  une  bonté  infinie. 

«  Ces  dames  offrirent  à  S.  A.  une  corbeille  de  fruits 
ornée  d'immortelles  et  de  pensées,  et  l'une  d'elles  récita 
les  vers  suivants  : 

Monseigneur,  acceptez  ces  fleurs; 
Au  printemps  elles  seraient  plus  belles, 
Mais  elles  sont  du  moins  naturelles 
Com'  le  langage  de  nos  cœurs. 
Quant  aux  immortelles, 
En  toutes  saisons, 
Elles  suiv'  les  Bourbons. 
Vive  le  Roi,  vive  Monsieur!  (3)  ». 

Le  soir  encore,  il  y  eut  banquet  au  théâtre.  Quand  le 
comte  d'Artois  but  à  la  santé  des  dames,  «  des  larmes 
délicieuses  roulèrent  de  tous  les  yeux  (4).  » 

De  la  salle  du  spectacle  ou  de  la  salle  de  bal,  le  prince 


(1)  Cayon,  op.  cit.,  p.  385. 

(2)  Journ.  de  la  Meurthe,  8  novembre  1814. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem.  —  Pour  les  réceptions  du  duc  de  Berry  et  de  Monsieur,  le  ministre  avait 
aulori.sé  la  ville  de  Nancy  à  dépenser  6.000  francs;  on  en  dépensa  29.086,  dont  18.705 
n'étaient  pas  encore  payés  au  1'^'^  janvier  1816  (Arch.  Mun.  Nancy,  I'.  Fêtes  et 
cérémonies  publiques,  1811-1820). 
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ne  pouvait  entendre  ce  que  le  peuple  disait,  ce  que  pen- 
saient les  bourgeois;  il  pouvait  donc  croire  le  département 
entièrement  dévoué  et  sûr,  tandis  qu'en  réalité  on  était 
inquiet,  mécontent,  fort  disposé  à  accepter  un  change- 
ment de  gouvernement. 

C'est  alors  que  Napoléon,  ayant  trompé  la  surveillance 
qui  pesait  sur  lui,  réussit  à  débarquer  sur  la  côte  de  France 
et  tenta  de  redevenir  Tempereur  des  Français. 


CH^P1TTU^  Ml 

LES   CENT-JOURS 

(Mars-Juin   1815) 


Le  renversement  de  la  monarchie.  —  Enthousiasme  bonapartiste, 
élections  législatives  et  plébiscite.  —  Faiblesse  de  l'opposition.  — 
Préparation  à  la  guerre. 


I 


La  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte  sur  la  côte 
de  Provence  arriva  à  Nancy  le  9  mars  et  se  répandit  très 
vite  dans  le  département.  Elle  n'y  produisit  pas  d'abord 
une  vive  agitation  :  les  royalistes  ardents  se  contentèrent 
d'insulter  le  «  rebelle  »;  quelques-uns  se  réjouissaient  même, 
croyant  que  son  équipée  ne  réussirait  pas  et  permettrait 
de  le  reléguer  loin  de  la  France  (1).  Les  mécontents  n'osaient 
encore  espérer,  et  gardaient  un  silence  prudent  (2). 

Mais  les  ordonnances  royales  organisant  la  garde  natio- 
nale, convoquant  en  session  extraordinaire  les  conseils 
généraux  et  d'arrondissement,  contre  les  déserteurs,  etc., 
convainquirent  les  habitants  de  l'importance  des  événe- 
ments (3). 

Alors  les  autorités  civiles  s'agitèrent,   envoyèrent  au 


(1)  Arch.  Nat.,  P'=16.  "•  Le  préfet  au  ministre,  10  mars  1815.  —  Arch.  Dép. 
Meurthe,  M.  Police.  Le  pK'fet  aux  sous-préfets,  1.3,  16,  18  mars  1815. 

(2)  leUm. 

(3)  Ordonnances  des  9,  11,  etc.  mars  1815. 
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roi  de  nombreuses  adresses  de  fidélité,  des  protestations 
violentes  contre  «  Todieuse  et  téméraire  tentative  »  de 
«  Buonaparte  »  (1).  Les  quatorze  conseillers  généraux  qui 
répondirent  à  Tappel  du  souverain  et  se  réunirent  à  Nancy 
le  16  mars,  rédigèrent  des  appels  pressants  au  dévouement 
et  au  loyalisme  monarchique  des  populations,  invitèrent 
les  Meurthois  à  former  des  corps  de  volontaires  pour  la 
durée  de  la  guerre  civile  (2).  Pour  rendre  Bonaparte  impo- 
pulaire, ils  disaient  la  guerre,  la  défaite,  l'invasion  que 
son  retour  provoquerait;  et  la  déclaration  des  Alliés  met- 
tant Tempereur  au  ban  de  l'Europe  confirmait  leurs 
sombres  prédictions  (3). 

Cependant  ni  leurs  appels  pressants  ni  leurs  menaces 
ne  trouvaient  d'écho.  Les  royalistes  se  décourageaient  très 
vite.  «  Quantité  d'individus...  offrent  de  se  rendre  à  Lyon 
ou  ailleurs^),  écrivait  le  préfet,  au  12  mars  (4);  mais  per- 
sonne ne  partait,  personne  ne  s'engageait  même  formel- 
lement à  partir.  Dans  l'arrondissement  de  Lunéville,  trois 
jeunes  gens  de  Vézelise  seuls  s'enrôlèrent  dans  les  corps 
de  volontaires,  qui  ne  purent  être  organisés  (5).  Les  ma- 
gistrats se  seraient  bien  dévoués  au  roi  si  S.  M.  avait 
fermé  tous  les  tribunaux  de  France  pendant  le  danger; 
mais  ils  ne  pouvaient  abandonner  leurs  fonctions  (6). 

Le  clergé  même  se  divisait  ouvertement.  Des  asser- 
mentés étaient  favorables  à  Napoléon  qui  les  avait  toujours 
estimés  autant  que  les  réfractaires.  L'évêque,  ne  pouvant 
oublier  qu'il  avait  été  le  fidèle  serviteur  de  l'empereur, 

(1)  Moniteur,  mars  1815.   Protestations  des  tribunaux^  des  municipalités^  des 
magistrats,  des  officiers,  etc. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  N.  Conseil  général,  16,  17  mars  1815.  —  Journ.  de  la 
Meurthe,  19  et  22  mars  1815. 

(3)  Idem.,  19  mars  1815.  Copie  littérale  d'une  dépêche  remise  le  19  mars,  à  1"  30 
du  matin,  à  M.  le  préfet  par  un  courrier  venant  de  Vienne. 

(4)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Le  préfet  au  sous-préfet  de  Lunéville,  12  mars 
1815. 

(5)  Idem.  R.  Recrutement.  Le  sous-préfet  de  Lunéville  au  préfet,  27  mars  1815. 

(6)  Arch.  Mun.  Nancy,  D*.  Le  maire  au  député    Jankovics,  11  janvier  1821. 
Rappelle  une  lettre  d'un  avocat  de  Nancy,  Regnauit  de  Châtillon,  au  roi,  en  mars  1815. 
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qu'il  lui  (lovait  sa  fortune,  se  parda  l)ion  de  lancer  un  man- 
dement favorable  au  roi.  D'ailleurs,  les  plus  ardents 
royalistes  parmi  les  prêtres  étaient  aussi  les  plus  impopu- 
laires par  leurs  prétentions  exagérées.  Aussi  l'action  du 
clergé  fut-elle  presque  nulle  dans  les  jours  décisifs  de 
mars  1815  (1). 

Ce  qui  rendait  impossible  la  résistance,  c'était  la  pas- 
sivité du  peuple.  L'organisation  de  la  garde  nationale 
traîna,  parce  qu'on  n'avait  pas  confiance  dans  les  mili- 
ciens et  qu'on  n'osait  leur  donner  des  armes  (2).  Napoléon 
fut  à  Paris  avant  qu'on  ait  réuni  à  Nancy  la  première 
compagnie.  Les  soldats  en  congé,  rappelés  par  ordon- 
nance du  9  mars,  ne  rejoignaient  pas  leurs  régiments  (3). 

Cependant  les  bonapartistes  ne  se  découvraient  pas 
encore  au  14  mars.  Ce  jour-là,  le  maire  de  Nancy  put  faire 
arrêter,  sans  provoquer  d'émeute,  un  citoyen  qui  avait 
crié  :  «  Vive  Napoléon  !  »  (4).  Le  16  mars  même,  le  préfet 
écrivait  encore  :  «  Je  vois  avec  plaisir  que  l'ordre  se  main- 
tient (5).  » 

Mais  le  20,  à  4  heures  du  soir,  deux  bataillons  d'infan- 
terie de  Nancy  quittèrent  la  ville  en  gardant  «  le  plus 
profond  silence  ;  seulement  quelques-uns  jettèrent  leurs 
cocardes  blanches  et  le  ruban  du  lis;  mais,  à  la  sortie  de 
la  porte  de  la  \dlle,  le  général  Michel,  satisfaisant  au  vœu 
de  sa  troupe,  fit  faire  halte;  il  arracha  sa  cocarde  et  sa 
croix  de  Saint-Louis  qu'il   fit  fouler  par  son  cheval  et 

(1)  Après  la  révolution,  des  prêtres  se  ressaisirent,  et  travaillèrent  contre  Napo- 
léon, mais  ils  n'agirent  guère  pendant  le  mois  de  mars. 

(2)  Bibl.  Mun.  Nancy,  ras.  913  (159),  Livre  d'ordre  de  rétal-major  de  la  garde 
nationale  de  Aancy,  14  octobre  1814,  —  6  juin  1817. 

(3)  Arch.  Dép.  Meurthe,  R.  Recrutement.  Le  sous-préfet  de  Lunéville  au  préfet, 
27  mars  1815. 

Ceci  concorde  avec  raffirmation  de  Houssaye  {1815,  t.  I,  p.  328).  «  Le  roi  ne  trou- 
vait de  défenseurs  ni  dans  l'armée  toujours  hostile,  ni  dans  le  peuple  qui  partageait 
les  sentiments  de  l'armée,  ni  dans  les  classes  bourgeoises...  » 

(4)  Arch.  Mun.  Nancy,  D*,  14  mars  1815.  Le  maire  au  préfet. 

(5)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Le  préfet  au  sous-préfet  de  Lunéville,  16  mars 
1815. 
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cria  :  Vive  l'Empereur,  vive  Napoléon;  la  troupe  suivit 
son  exemple  et  se  remit  en  marche...  »  A  Toul,  «  les  dra- 
gons en  garnison  dans  cette  ville  se  déclarèrent  du  même 
parti  que  les  chasseurs  et  les  ont  suivis...  »  Ces  pacifiques 
rebelles  allaient  à  Taventure,  au-devant  de  Tempereur  (1). 
Les  autres  régiments  restaient  à  leur  poste,  plus  tran- 
quilles, mais  non  plus  dévoués  à  Louis  XVIII  (2). 

Déjà  des  Phalsbourgeois  étaient  allés  porter  leurs  hom- 
mages à  l'empereur  (3);  Nancy  toutefois  ne  se  prononça 
que  le  23  mars,  à  la  nouvelle  de  l'entrée  de  Napoléon  à 
Paris.  Le  peuple  se  porta  alors  à  la  préfecture,  en  força 
la  porte,  bouscula  le  comte  d'Ollone  qui  criait  aux  assail- 
lants :  Vive  le  Roi!  Un  drapeau  tricolore  apporté  par  un 
employé  fut  arboré  aux  acclamations  de  la  foule.  Merville, 
l'ancien  préfet  intérimaire  de  novembre  1813  à  jan\àer 
1814,  dont  le  gouvernement  royal  avait  repoussé  la  col- 
laboration, se  trouvait  là.  Il  signifia  au  conseil  général 
qu'il  reprenait,  au  nom  de  l'empereur,  les  fonctions  de 
préfet  par  intérim.  Les  sept  conseillers  demeurés  à  leur 
poste  jusqu'au  bout  s'inclinèrent  et  sortirent  (4). 

Ce  jour-là  et  le  lendemain,  les  anciennes  municipalités 
impériales  des  villes  et  villages  du  département  rentrèrent 
en  fonctions,  et  firent  flotter  au-dessus  des  mairies  le 
drapeau  tricolore  (5).  Le  24  mars,  le  général  Pacthod 
rendit  hommage  à  l'empereur,  en  flétrissant  le  trône  royal, 
dont  «  les  formes  gothiques  ont  frappé  de  stupeur  la  France 
entière  »  (6). 

(1)  Arch.  Nat.,  F'  9680.  Le  préfet  au  ministre,  21  mars  1815. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  N.  Conseil  général,  21  mars  1815,  p.  24. 

(3)  Journ.  de  la  Meurthe,  28  mars  1814  :  l'empereur  reçut,  le  23  mars,  une  délé- 
gation de  Phalsbourg. 

(4)  Cayon,  op.  cà.,  p.  386.  —  MoniUur,  1815,  p.  388.  —  Journ.  de  la  Meurthe, 
24  mars  1815.  —  Arch.  dép.  Meurthe,  N.  Conseil  général,  23  mars  1815,  p.  26-27. 
Le  conseil,  «  se  reposant  sur  le  zèle  et  le  dévouement  de  M.  de  Merville  »,  déclara 
que  sa  réunion  n'avait  plus  d'objet  et  se  dispersa.  On  ne  peut  faire  plus  poliment  une 
révolution  I 

(5)  Arrêté  du  préfet  provisoire,  23  mars  1815  [Journ.  de  la  Meurthe,  24  mars). 

(6)  Journ.  de  la  Meurthe,  26  mars  1815. 
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L'évêquc  enfin  fit  prononcer  dès  le  24  mars  l'oraison 
pour  l'empereur,  et  invita  les  prêtres  à  chanter  un  Te 
Deum  au  jour  de  Pâques,  pour  remercier  Dieu  de  cette 
facile  révolution  (1). 

Les  émigrés  rentrés  en  1814,  le  comte  Duhoux  de  Vio- 
ménil,  qui  vendit  sa  maison  de  Nancy,  le  comte  d'Ollone, 
les  royalistes  les  plus  compromis,  Mique,  Perrin  de  Bri- 
chambeau,  etc.,  s'éloignèrent  sans  bruit  du  département  (2). 

Ainsi,  dans  la  Meurthe,  la  restauration  impériale  se  fit 
sans  guerre  civile,  sans  qu'aucune  goutte  de  sang  ait  été 
versée,  les  royalistes  s'étant  sentis  trop  faibles  pour  tenter 
la  résistance,  les  bonapartistes  n'ayant  pas  eu  le  temps 
de  s'organiser  pour  conquérir  le  pouvoir  avant  le  23  mars. 
Dans  le  département,  le  triomphe  des  partisans  de  Tem- 
pereur  n'était  donc  pas  éclatant,  il  n'en  était  pas  moins 
réel. 


II 


Napoléon  donna  l'administration  de  la  Meurthe  au 
baron  Bouvier-Dumolart,  ancien  préfet  impérial  destitué 
à  la  Restauration.  C'était  un  Lorrain  dans  la  force  de 
l'âge,  actif,  énergique  et  prudent,  qui  mérita  d'être  con- 
damné à  l'exil  au  retour  des  Bourbons  (3). 

(1)  Guillaume,  Osmond,  p.  610,  lettre  de  l'évêque  au  ministre,  16  avril  1815. 

(2)  Moniteur,  1815,  p.  388.  —  Il  n'y  a  donc  guère  de  traces,  en  cette  facile  révo- 
lution, du  «  caractt-re  d'exaltation  »  <jue  Houssaye  signale  «  partout  dans  les  dépar- 
tements... En  province  c'étaient  des  attroupements  séditieux,  des  vociférations,  des 
injures,  des  menaces,  des  actes,  de  fanatisme  et  de  rébellion  »  {1S15,  t.  I,  p.  277). 
Le  peuple  et  Tarmée  de  la  Meurthe  ne  marchèrent  pas  «  confiants  l'un  en  l'autre 
et  se  .sentant  les  coudes,  au  devant  de  Napoléon  »  {181-5,  t.  1^  p.  368).  Du  moins  leur 
inertie  bienveillante  permit-elle  la  réalisation  de  l'audacieux  projet  de  l'empereur. 

(3)  Bouvier-Dumolart,  né  dans  la  Moselle  en  1780,  administrateur  et  fonction- 
naire financier  de  1805  à  1810,  préfet,  auditeur  au  Conseil  d'État,  baron  en  1810, 
était  préfet  de  Montauban  pendant  la  première  invasion.  On  l'accusa,  à  tort,  d'avoir 
causé  la  bataille  de  Toulouse  en  interceptant  les  dépêches  du  gouvernement  provi- 
soire aux  généraux  français.  Après  les  Cent-Jours,  il  fut  exilé  (Ordonn.  24  juill. 
1815)  et  vécut  quelque  temps  en  Belgique.  Autorisé  à  rentrer  en  France  quelques 
années  plus  tard^  il  s'occupa  d'industrie  et  mourut  à  Paris,  en  1855  (Bégin,  Bio- 
graphie de  la  Moselle.  Metz,  1829-1833,  4  vol.  in-8,  t.  I). 
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11  fut  activement  secondé  par  les  fonctionnaires  impé- 
riaux qui  étaient  rentrés  en  charge  à  la  fm  de  mars,  et 
dont  la  destitution  par  le  roi  avait  fait  des  bonapartistes 
plus  entreprenants  et  plus  ardents  qu'avant  la  première 
invasion  (1). 

Leur  tâche  fut  singulièrement  facilitée  par  le  bon  esprit 
des  habitants.  Sans  doute  quelques-uns  se  montraient 
encore  sceptiques  au  sujet  de  la  nouvelle  politique  de 
l'empereur  et  refusaient  de  croire  à  sa  sincérité.  Certains 
demandaient  la  suppression  complète  de  la  noblesse  qui 
n'avait  su  défendre  ni  Bonaparte  ni  Louis  XVIII  (2);  un 
petit  nombre  trouvaient  l'Acte  additionnel  encore  trop 
despotique,  y  voyaient  «  des  barrières  à  la  liberté  poli- 
tique »  (3).  Mais  la  plupart  étaient  satisfaits  et  pensaient 
avec  Michel  Berr,  le  fils  de  Berr  de  Turique,  «  que  le  pacte 
renferme  toutes  les  garanties  propres  à  préserver  du  des- 
potisme du  pouvoir  absolu  et  des  dangers  des  factions 
populaires  »  (4). 

Aussi  les  élections  législatives  de  mai  1815,  que  le 
gouvernement  s'interdit  d'influencer  en  convoquant  les 
électeurs  dans  les  quatre  jours  après  la  publication  du 
décret  et  en  laissant  à  l'élection  le  choix  des  membres  du 
bureau  (5),  furent-elles  un  beau  succès  pour  les  bona- 
partistes. L'arrondissement  de  Toul  se  distingua  surtout 
par  son  empressement  à  voter  et  par  le  caractère  très  net 
de   protestation   contre   le   gouvernement   des   Bourbons 

(1)  Ceci  ne  concorde  pas  avec  l'aflirmation  de  H.  Houssaye  :  «  L'administration 
était  hostile  ou  inerte.  »  [1815,  t.  I,  p.  500.)  —  «  Les  préfets  étaient  mauvais;  les 
maires  étaient  pires.  »  (P.  503.) 

(2)  [Noël],  Lettre  à  MM.  les  électeurs...  Nancy,  Vincenot,  20  avril  1815.  51  p. 
in-8  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  11142). 

(3)  Journ.  de  la  Meurlhe,  3  mai  1815. 

(4)  M[ichel]  B[err],  Observations  sur  l'Acte  additionnel.  1815,  ii-40  p.  in-8  (Catal. 
du  Fonds  lorrain,  9581).  Michel  Berr,  premier  avocat  juif  de  Nancy,  fut  un  érudit 
remarquable  par  des  traductions  et  des  œuvres  personnelles  sur  la  Bible.  Membre 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  U  vivait  ordinairement  à  Paris. 

(5)  Décret  du  30  avril  1815.  En  nommant  les  membres  du  bureau,  le  gouverne- 
ment désignait  ses  candidats  au  vote  des  électeurs. 
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qu'il  donna  à  son  vote.  80  pour  100  des  électeurs  se  pré- 
sentèrent et  élurent  à  Tunanimité  moins  4  voix  le  sous- 
préfet  impérial  Géhin  (1).  Dans  les  autres  arrondissements, 
le  nombre  des  abstentions  fut  plus  considérable,  jusqu'à 
43  pour  100  à  Nancy;  les  abstentionnistes  étaient  des 
mécontents  qui  n'oseront  pas  voter,  des  indifférents,  et 
aussi  des  bonapartistes  éloignés  du  département  par  leurs 
fonctions  ou  empêchés  de  se  rendre  au  lieu  du  vote  par 
leurs  occupations  et  la  distance. 

Sarrebourg  et  Nancy  eurent,  comme  Toul,  des  députés 
d'un  dévouement  absolument  sûr  à  la  cause  de  Bona- 
parte: le  maire  de  Phalsbourg,  Parmentier,  baron  de 
l'Empire  (13  mars  1813),  et  le  préfet  intérimaire  Merville. 
L'élu  de  Château-Salins,  le  conservateur  des  eaux  et 
forêts,  baron  Schmits,  était  «  sans  énergie  et  d'un  carac- 
tère facile  »  (2);  il  n'en  fut  pas  moins  élu  comme  bona- 
partiste. Lunéville  désigna  un  homme  peu  marquant,  mais 
estimé,  le  président  du  tribunal  civil  Bailly. 

Au  collège  de  département,  les  députés  élus  étaient 
nettement  favorables  à  Bonaparte.  C'étaient  le  conseiller 
d'Etat  comte  Boulay,  de  la  Meurthe,  qui  fut  exilé  au 
retour  des  Bourbons;  Berthier,  de  Roville,  ex-propriétaire 
de  Saint-Domingue,  ruiné  par  la  guerre  civile,  acheteur 
de  biens  nationaux  et  agronome  fort  connu  dans  la  région, 
«  un  peu  frondeur  par  système  et  quelquefois  fatigant  par 
des  remontrances  ou  des  discussions  intempestives  et  très 


(1)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Élections,  mai  1815.  Procès-verbaux.  Le  Dictionnaire 
des  Parlementaires  le  dit,  à  tort,  élu  par  «  18  voix  sur  45  votants  »  (t.  III,   p.  146). 

(2)  Arch.  Nat.,  F"^C"'  4.  Le  préfet  au  ministre,  12  mai  1815.  Renseignements  sur 
les  élus.  Ancien  constituant,  conseiller  général  de  la  Meurthe  depuis  l'an  VI II,  baron 
de  l'Empire  (25  février  1813),  rallié  à  la  Restauration,  puis  député  bonapartiste 
aux  Cent-Jours,  Schmits  fut,  pendant  la  Terreur  Blanche,  aussi  violent  que  les  plus 
violents  (Circulaire  du  baron  Schmits  aux  inspecteurs  des  forêts  :  «  Le  moment  est 
venu.  Monsieur,  de  faire  succéder  la  sévérité  de  la  justice  aux  maximes  de  l'indul- 
gence envers  tous  les  employés  sous  vos  ordres...  »  Journ.  de  la  Meurthe,  12  nov. 
1815).  —  «  Il  s'attachera  toujours  au  gouvernement  existant  dans  le  but  de  conserver 
sa  place  et  sa  fortune  »,  dit,  plus  tard,  de  lui  le  préfet  royal  (Arch.  Nat.,  F'  9680, 
le  préfet  au  ministre,  24  nov.  1815).  Il  mourut  à  Château-Salins,  le  18  juillet  1819. 
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verbeuses  »  (1),  et  l'avocat  Bresson,  volontaire  de  1792, 
«  recommandable  par  ses  talents,  sa  moralité  et  par  son 
dévouement  à  la  patrie  et  à  Sa  Majesté  »  (2). 

Non  seulement  les  bourgeois  votèrent  pour  des  candi- 
dats bonapartistes,  mais  quand  Napoléon,  voulant  faire 
à  Paris  une  grande  manifestation  nationale  d'impérialisme, 
convoqua  les  électeurs  à  l'assemblée  du  Champ  de  Mai, 
pour  dépouiller  les  registres  du  plébiscite  sur  l'Acte  addi- 
tionnel, ils  y  allèrent  en  nombre,  108  au  moins  dans  le 
département  de  la  Meurthe  (3).  On  ne  peut  donc  douter 
du  bonapartisme  de  la  plupart  des  bourgeois  pendant  les 
Cent- Jours. 

Comme  au  début  de  la  Révolution,  un  souffle  ardent 
de  préoccupations  nationales  passa  sur  le  peuple,  l'enleva 
au-dessus  des  soucis  quotidiens.  Beaucoup  de  petites 
gens,  disait  le  préfet,  «  signalent  les  riches  à  la  classe 
indigente  comme  des  traîtres  ou  comme  de  mauvais 
citoyens;  des  cris  séditieux  provoquent  l'animadversion 
publique  contre  les  nobles  et  les  prêtres  »  (4).  Le  chant 
préféré  de  ces  ardents  était  la  Marseillaise,  «  ce  trop  fameux 
chant  de  proscription  qui  depuis  longtemps  est  lui-même 
proscrit  par  toutes  les  âmes  justes  et  honnêtes...  »  (5). 

Un    ancien    fonctionnaire    impérial    révoqué    en    1814, 

(1)  Arch.  Nat.  F  1  G"»  4.  Le  préfet  au  ministre,  12  mai  1815. 

A  la  Chambre,  Berthier  se  lia  avec  Lafayette,  Dupont  (de  l'Eure),  Benjamin 
Constant,  Manuel,  Laffitte.  Après  les  Cent-Jours,  il  revint  à  ses  terres,  favorisa  les 
progrès  agricoles  par  la  fondation  de  fermes  modèles,  par  des  publications  intéres- 
sant l'agriculture,  et  s'occupa  de  Tinstruction  du  peuple  (Viox,  Vie  de  Antoine  Ber- 
tier  de  RoviUe,  nouv.  éd.  Paris,  Nancy,  Lunéville,  1875,  39  p.  in-8). 

(2)  Idem. 

(3)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Champ  de  Mai.  Relevé  des  listes  présentées  par  les 
sous-préfets.  Plusieurs  allèrent  à  Paris  sans  demander  de  cartes  à  l'administration 
locale. 

(4)  Journ.  de  la  Meiirthe,  28  mars  et  24  mai  1815.  Circulaires  préfectorales.  — 
Arch.  Nat.,  F'  9680.  Le  préfet  au  ministre,  20  avril  1815  :  «  ...  Je  remarque  une 
tendance  prononcée  vers  la  démocratie...  On  chante  la  Marseillaise,  le  cri  de  Vice 
la  Nation  frappe  souvent  mon  oreille;  des  provocations,  des  menaces  sont  adressées 
plus  ou  moins  directement  aux  nobles  et  aux  prêtres...  • 

(5)  Journ.  de  la  Meurthe,  20  juillet  1815.  Compte  rendu  d'une  fête  où  le  préfet 
s'est  opposé,  avec  indignation,  au  chant  de  la  Marseillaise  demandé  par  le  public. 
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Azaïs  (1),  devenu  recteur  de  l'Académie  de  Nancy,  organisa 
une  «  Fédération  l(3rraine  »  pour  propager  le  plus  possible 
les  principes  libéraux,  opposer  la  vérité  à  l'imposture,  en- 
courager les  timides  et  empêcher  la  propagande  d'opposition. 
Aux  réunions  de  la  Fédération,  les  Nancéiens  venaient 
en  grand  nombre.  Comme  on  n'osait  chanter  la  Marseil- 
laise, on  chantait  sur  le  même  air  «  V Hymne  des  Lorrains  », 
composé  par  M™®  Azaïs  : 

Peuple  lorrain,  sur  nos  frontières 
Est  placé  le  poste  d'honneur; 
C'est  nous  qui  gardons  les  barrières 
Du  sol  sacré  de  la  valeur 

L'une  après  l'autre,  les  villes  de  la  Meurthe  et  les  dépar- 
tements voisins  adhéraient  à  cette  Fédération  renouvelée 
des  beaux  jours  de  la  Révolution  (2). 

Sans  doute  l'empereur  avait  peur  de  la  démocratie 
autant  que  les  bourgeois.  «  Nous  no  voulons  pas  plus, 
déclarait  en  son  nom  le  préfet,  des  sanglantes  horreurs 
de  l'anarchie  que  de  l'engourdissement  léthargique  de  la 
servitude  (3).  »  Mais,  mieux  au  courant  que  les  Bourbons 
de  l'état  des  esprits,  il  savait  tout  le  prix  de  la  force  mo- 
rale contenue  dans  cette  agitation,  et  n'eut  garde  de  la 

(1)  Hyacinthe  Azaïs,  né  à  Sorèze  (Tarn),  en  1766,  mena  longtemps  une  vie  insi- 
gnifiante de  professeur  et  précepteur  nomade,  puis  fut  nommé  par  Napoléon  ins- 
pecteur de  la  librairie  à  Avignon,  ensuite  à  Nancy;  il  avait  épousé,  en  180",  la  veuve 
d'un  oHicier  tué  à  Austerlitz;  cette  femme,  dont  l'enthousiasme  bonapartiste  et 
patriotique  s'exprimait  facilement  en  vers,  exerça  sur  Azais  une  grande  influence 
pendant  ces  années  agitées.  Après  Waterloo,  il  dut  fuir  et  vécut,  dès  lors,  à  Paris, 
des  articles  de  journaux  et  des  brochures  qu'il  publia  en  très  grand  nombre  sur  la 
politique  et  sur  la  philosophie,  et  d'une  pension  de  6.000  francs  (réduite  à  2.000  en 
1821)  qui  lui  fut  faite  par  Decazes  en  1816.  II  mourut  en  18'.5.  Pour  la  bibliographie 
de  ses  œuvres,  voir  :  Catalogue  alphabétique  de  la  Biblintfièque  Nationale  :  Azaïs,  et  le 
Catalogue  du  Fonds  lorrain. 

(2)  [AzAis],  Fédération  lorraine.  Nancy,  Guivard,  1815,  16  p.  in-8.  —  Journ.  de 
la  Meurthe,  2,  16  et  20  juin  1815.  Ces  sentiments  étaient  fort  répandus  en  France; 
Napoléon  le  constatait  lui-même  :  «  Je  retrouve  la  haine  des  prêtres  et  de  la  noblesse 
aussi  universelle  et  aussi  violente  qu'au  commencement  de  la  Révolution  »,  disait-il 
le  20  mars  (Houssaye,  1815,  t.  I,  p.  489). 

(3)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Champ  de  Mai.  Le  préfet  aux  électeurs,  2  mai  1815. 
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dédaigner.  Il  sut  parler  un  langage  assez  libéral  pour  satis- 
faire à  peu  près  tous  ces  «  exaltés  ».  11  leur  rappela  que  l'Em- 
pire était  l'expression  de  la  souveraineté  nationale  (1);  au 
peuple  il  demanda  le  plébiscite  sur  l'Acte  additionnel  aux 
Constitutions  de  l'Empire,  il  accorda  l'élection  des  muni- 
cipalités dans  les  communes  de  moins  de  5.000  âmes  (2). 

Aussi  les  petites  gens  se  laissèrent  généralement  enthou- 
siasmer par  le  prestige  impérial.  Le  plébiscite  sur  l'Acte 
additionnel  réunit  dans  la  Meurthe  43.492  oui  contre 
24  non  seulement.  Dans  l'arrondissement  de  Toul,  per- 
sonne n'avait  signé  non.  «  Jamais  im  aussi  grand  nombre 
d'électeurs  n'avaient  approuvé  la  politique  impériale  (3).  » 
Entre  tous  les  départements,  la  Meurtho  avait  fourni  le 
plus  de  suffrages  :  au  Champ  de  Mai,  la  France  entière 
applaudit  à  son  loyalisme  impérial  (4). 

Ces  manifestations  non  équivoques  et  presque  unanimes 
de  bonapartisme  firent  presque  complètement  disparaître 
les  royalistes.  Les  plus  compromis  s'étaient  enfuis;  ceux 
qui  l'étaient  le  moins  se  rallièrent  à  l'Empire,  comme 
ils  s'étaient  ralliés  à  Louis  XVIII  en  1814  et  devaient  le 
faire  en  juillet  1815  (5).  Les  autres  se  renfermaient  dans 
un  silence  prudent;  aux  élections  législatives,  ils  s'abs- 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  2  avril  1815.  Adresse  de  600  habitants  de  Nancy,  signée 
le  23  mars  :  « ...  Nous  vous  remercions  d'avoir  proclamé  la  souveraineté  du  peuple...  » 
—  H.  Houssaye  appelle  l'époque  des  Cent-Jours  l'«  Empire  libéral  »  (1815,  t.  I,  p.  483- 
499). 

(2)  Décret  du  30  avril  1815,  article  1. 

(3)  Chr.  Pfister,  Les  Élections  à  yancy  et  dans  le  département  de  la  Meurthe  sous 
le  Consulat  et  sous  le  premier  Empire  [1799-1815)  (M.  S.  A.  L.,  1912,  p.  173-320), 
p.  295.  —  Il  serait  fort  intéressant  de  connaître  le  nombre  des  abstentions,  mais 
cela  est  impossible,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  listes  électorales. 

(4)  Journ.  de  la  Meurthe,  23  mai  1815. 

(5)  Ainsi  Jankovics,  qui  avait  sollicité  de  Napoléon  un  titre  de  baron,  puis  avait 
donné  100  francs  pour  la  statue  de  Henri  IV  sous  la  première  Restauration,  sollicita 
une  carte  pour  se  rendre  au  Champ  de  Mai.  Il  fut  député  de  la  Meurthe  de  1815  à 
1816  et  de  1820  à  1830,  et  siégea  avec  les  Ultras.  On  peut  trouver  ses  changements 
d'opinions  un  peu  rapides.  —  Saladin,  président  à  la  Cour,  baion  de  l'Empire, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  à  la  Restauration,  de  qui  on  disait  : 

«  Vive  monsieur  Saladin 
Royaliste  depuis  le  matin  !  » 
(Cour-BE,  op.  cit.,  p.  375). 
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tinrent  de  voter.  Mais  dans  l'ombre,  ils  cherchaient  à 
discréditer  le  régime  impérial,  à  faire  craindre  l'invasion  : 
«  Ils  ont  répandu,  disait  plus  tard  le  maire  royal  de  Luné- 
ville,  que  l'ennemi  était  prêt  à  pénétrer  chez  nous  de 
toutes  parts,  que  toute  résistance  était  inutile  et  qu'il 
valait  mieux  désormais  chercher  à  fléchir  le  vainqueur 
qu'à  le  combattre  (1)...  » 

C'était  donc  à  l'appel  à  l'étranger,  à  la  désorganisation 
de  la  résistance  devant  l'ennemi  que  les  royalistes  avaient 
recours  pour  rétablir  la  royauté. 

Parmi  les  prêtres,  il  y  avait  quelque  dissentiment. 
L'évêque  s'était  ralHé  à  l'Empire;  il  se  fit  adjoindre  au 
collège  électoral  de  département  comme  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  alla  au  Champ  de  Mai  (2).  Quelques 
ecclésiastiques  suivirent  son  exemple,  comme  le  desser- 
vant de  Franconville  qui  «  a  tenu  la  meillieur  conduite 
posible.  Le  26  mars,  jour  de  Paque,  il  a  chanté  un  Té 
Déomme  après  les  vêbres;  il  a  donné  4^  50  pour  de  la  poudre 
à  tirer;  il  a  fait  tirer  des  boittes  toute  la  soirée;  il  y  eut 
deux  feux  de  joix  dans  la  commune;  il  y  a  eut  balle  toute 
la  nuit  »  (3). 

Mais  le  clergé  était  en  majorité  hostile  à  Bonaparte;  en 
vain  le  comte  Rampon,  commissaire  extraordinaire  dans 
la  4^  division  militaire,  pour  y  rétablir  les  autorités  impé- 
riales, suspendit  sept  prêtres  du  département,  en  déplaça 
onze  et  en  blâma  quatorze  (4).  Les  autres  continuèrent 
leur  propagande  d'opposition,  dans  l'ombre  ou  en  public 
suivant  leur  caractère  prudent  ou  ardent.  Ainsi  le  curé 
de  Blâmont  était  «  un  exalté;  ...il  a  prêché  fortement 
contre  l'ordre  établi,  et  il  ne  se  tait  pas  dans  ses  cotteries  ». 

(1)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Le  maire  de  Lunéville  au  sous-préfet,  3  dt}- 
cembre  1815. 

(2)  Idem.  Élections,  mai  1815.  Champ  de  Mai. 

(3)  Idem.  V.  Affaires  générales.  État  des  prêtres  du  canton  de  Gerbi'viller  pen- 
dant les  Cent-Jours. 

(4)  Idem.  Décisions  du  comte  Rampon,  29  avril  1815. 
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Le  desservant  de  Lamath  s'est  permis  «  au  prenne  des 
propos  malhonnête  et  indessant  envert  la  personne  de 
S.  M.  l'Empereur,  disant  qu'il  était  un  vaurien,  un  scélérat, 
piro  qu'un  taurot  en  furie  s'élançant  sur  des  bêtes  ferrose 
et  cherchant  à  lés  détruire...  Ce  même  prêtre  a  dit  que 
l'Empereur  était  un  usurpateur,  un  honune  sanguinaire, 
un  brigand  et  un  volleur...  »  Celui  d'Essey-la-Côte  a  dit 
«  en  publique  dans  la  conamune  que  Napoléon  était  un 
usurpateur  et  un  bigame,  vomis  par  l'enfer  pour  le  mal'- 
lieure  de  la  France,  et  s'il  le  tenait,  qu'il  le  méterait  à  la 
broche  et  le  ferait  retire  à  petits  feux...  »  (1),  etc.  «  Il  y  a 
longtemps,  déclarait  le  maire  de  Lunéville,  que  je  m'apper- 
çois  que  toutes  les  nouvelles  mensongères  sortent  de 
bouches  qui  ne  de\Taient  être  que  des  bouches  de  vérité, 
que  l'esprit  de  discorde  est  prêché  par  des  ministres  de 
paix  et  que  la  plus  grande  partie  des  prêtres  sont  dé- 
chaînés contre  le  souverain  véritablement  légitime,  contre 
Napoléon  à  qui  ils  doivent  leur  restauration  (2)...  » 

Mais  les  rapports  qui  dénonçaient  ces  faits  constataient 
le  peu  d'influence  des  prêtres  royalistes  :  «  Ils  n'étaient 
pas  écoutés  »;  «  ils  ne  sont  pas  marquans,  partant  pas 
dangereux  »;  ils  ne  sont  «  aucunement  dangereux  »,  ces 
phrases  reviennent  sans  cesse  à  la  suite  du  récit  de  leurs 
exploits.  A  Nancy  toutefois,  ils  formaient  avec  l'ancienne 
noblesse  «  non  pas  un  parti  d'opposition...  mais  une  réunion 
nombreuse  de  mécontents;  ...leur  allure  est  timide,  leurs 
procédés  sont  souterrains...  »  (3). 

Le  retour  de  Bonaparte  avait  donc  fait  disparaître 
presque  complètement  les  éléments  d'un  parti  nobiliaire 
qui  n'avait  point  d'assises  solides  dans  la  Meurthe;  il 
avait  ruiné  les  prétentions  du  clergé   qui  n'avaient  de 

(1)  Arch.  Dép.  Meurthe.  Prêtres  des  cantons  de  Blâmont^  Baccarat,  Bayon, 
Gerbôviller.  Sur  57  prêtres  de  ces  cantons,  9  seulement  passaient  pour  favorables  à 
Napoléon. 

(2)  Arch.  Mun.  Lunéville,  D*,  2  avril  1815.  Le  maire  au  sous-préfet. 

(3)  Arch.  Nat.,  P  9680.  Le  préfet  au  ministre,  20  avril  1815. 


72  i/esprit  public  dans  la  meiuthe 

force  que  dans  l'appui  du  pouvoir,  et  avaient  contre  elles 
l'opinion  populaire.  Le  département  était  presque  unani- 
mement favorable  à  Bonaparte  et  beaucoup  d'iuihitants 
lui  étaient  dévoués  avec  enthousiasme. 


III 

G;  qui  témoigne  de  la  sincérité  des  manifestations 
bonapartistes,  c'est  l'ardeur  avec  laquelle  les  Meurthois 
préparèrent  la  résistance,  quand  ils  eurent  à  craindre  une 
deuxième  invasion.  Alors  bourgeois,  artisans  des  villes 
et  paysans  s'entendirent  dans  un  effort  puissant  pour 
défendre  le  territoire. 

Quand  Napoléon  rappela  les  militaires  licenciés  en  1814, 
plus  de  2.000  soldats  rejoignirent  leurs  corps  (1).  Le  chiffre 
des  engagements  augmenta  brusquement,  jusqu'à  dou- 
bler dans  l'arrondissement  de  Lunéville  (2).  Le  décret 
du  14  avril  ayant  ordonné  la  formation  de  quatorze 
bataillons  de  garde  nationale  active  et  de  vingt-huit  de 
garde  sédentaire,  les  quatorze  bataillons  actifs  furent 
organisés  en  un  mois  à  peine,  ce  qui  valut  au  département 
les  félicitations  du  ministre  Carnot  (3). 

Six  de  ces  bataillons  prirent  part  à  la  défense  de  Metz, 
trois  à  celle  de  Thionville;  deux  allèrent  à  Toul,  un  à 
Phalsbourg,  un  à  Marsal  et  un  à  Longwy  (4).  Dès  leur 
arrivée  dans  leurs  garnisons,  ils  se  distinguèrent  par  leur 
enthousiasme  et  leur  zèle  au  service. 


(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  21  mai  1815.  Arch.  Dép.  Meurthe,  R.  Recrutement, 
État  des  militaires  licenciés  rappelés  ou  réformés.  —  Arch.  Mun.  Toul,  D*.  Le  maire 
au  sous- préfet,  6  mai  1815  :  le  maire  ne  trouve  pas  dix  artilleurs  parmi  les  militaires 
restés  dans  leurs  foyers. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  R.  Recrutement.  Arrond.  de  Lunéville.  Engagés  :  octobre- 
décembre  1814  :  20;  janvier-mars  1815  :  47;  avril-juin  1815  :  83. 

(3)  Journ.  de  la  MeurOie,  5,  9,  10,  26  et  28  mai  1815.  -  Moniteur,  1815,  p.  572. 

(4)  A.  Benoit,  Les  Corps  francs  du  commandant  Brice  en  Ijorraine  (1815).  Vitry-le- 
François,  1868,  34  p.  in-8.  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  1687). 
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Les  hommes  se  présentèrent  en  grand  nombre  pour  la 
formation  des  vingt -huit  bataillons  sédentaires.  Ceux  de 
Pont-à- Mousson  réclamaient  des  armes  avec  instance: 
mais,  comme  en  1814,  on  ne  put  leur  en  donner,  et  leur 
organisation  fut  impossible  (1). 

-\lors  les  plus  dévoués  de  ceux  qui  ne  faisaient  partie 
ni  de  l'armée  active  ni  de  la  garde  nationale  active  se 
groupèrent  en  bandes  destinées  à  faire  la  guerre  d'escar- 
mouches, sous  les  ordres  de  chefs  désignés  par  Napo- 
léon (2).  Les  chefs  de  ces  groupes,  appelés  «  Corps  francs  », 
furent  dans  la  Meurthe  le  chef  d'escadron  aux  chasseurs 
de  la  garde  Brice,  un  Lorrain  de  l'arrondissement  de 
Sarrebourg,  qui  connaissait  bien  les  Basses -Vosges,  et 
Verlhac,  chef  d'escadron  aide  de  camp  du  général  Thiry, 
sous  la  direction  supérieure  du  colonel  Viriot,  un  bona^ 
partiste  ardent,  qui  fut  plus  tard  condamné  à  la  prison 
pour  avoir  répandu  des  bruits  séditieux. 

Thouvenel,  commissaire  des  poudres,  se  présenta  avec 
vingt-cinq  hommes  qu'il  avait  équipés;  les  fonctionnaires 
publics  s'enrôlaient  avec  les  particuliers;  bientôt  il  fallut 
dédoubler  la  compagnie  de  Toul  trop  nombreuse;  les 
cavaliers  faisaient  presque  tous  les  frais  d'un  uniforme 
semblable  à  celui  des  chasseurs  à  cheval  (3). 

Ces  corps  francs,  recrutés  surtout  parmi  le  peuple, 
rappelaient  l'enthousiasme  et  les  formules  de  1792.  Ainsi, 
en  passant  à  Pont-à-Mousson,  des  détachements  du  pre- 
mier corps  «  se  sont  réunis  sur  la  grande  place  et  ont  arboré 
un  drapeau  noir  portant  sur  chaque  face  une  tête  de  mort 
avec  les  inscriptions  suivantes;  siu*  une  face  : 

La  Terreur  nous  devance, 
La  Mort  nous  suit, 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  2  et  16  juin  1815.  —  Arch.  Mun.  Toul,  D%  mai-juin 
1815. 

(2)  Décret  du  22  avril  1815. 

(3)  Journ.  de  la  Meurthe,  i',  19,  28,  31  mai  1815. 
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et  sur  Tautre  : 

Premier  corps  franc  de  la  Meurlhe. 
Vaincre  ou  mourir  (1). 

Seuls  ces  volontaires  et  la  garde  nationale  s'opposaient 
à  l'invasion,  car  il  n'y  avait  pas  de  troupes  actives  dans 
l'Est.  Les  places  n'étaient  guère  mieux  préparées  qu'en 
1814  à  soutenir  un  siège.  Marsal  et  Phalsbourg  n'avaient 
chacune  pour  garnison  qu'un  bataillon  de  garde  nationale 
et  les  habitants  à  qui  elles  purent  fournir  des  armes.  Phals- 
bourg était  donc  même  moins  bien  défendue  qu'au  moment 
de  la  première  invasion.  Au  contraire,  Toul  avait  une 
garnison  d'environ  1.800  hommes  :  2  bataillons  de  garde 
active  formés  à  Lunéville,  6  compagnies  sédentaires, 
2  compagnies  de  militaires  retraités,  1  compagnie  d'artil- 
lerie sédentaire  et  30  artilleurs  venus  de  Metz.  La  direc- 
tion de  la  défense  était  confiée  au  chevalier  Fruchard, 
colonel  d'artillerie  en  retraite,  qui  hâta  la  mise  en  état 
des  fortifications  (2). 

Ainsi,  malgré  leur  patriotisme,  des  garnisons  aussi 
faibles  ne  pouvaient  guère  inquiéter  l'ennemi.  Elles  ne 
pouvaient  l'empêcher  d'occuper  le  département  et  de  le 
sillonner  en  tous  sens  dans  sa  marche  vers  l'intérieur  de 
la  France. 


(1)  Arch.  Nat.,  P  9680.  Le  pK'fet  au  ministre,  12  juin  1815. 

(2)  A.  Benoit,  La  Défense  de  Toul  en  1S15.  Rapport  officiel  du  commandant  de 
place.  Toul,  Lemaire,  1877, 16  p.  in-8.  —  Arch.  Mun.  Toul,  D*,  6  mai  1815.  —  Joum. 
de  la  Meurllie,  25  juin  1815. 


CHAPITRE  IV 

LA  DEUXIÈME  INVASION 

ET   LA  DEUXIÈME    RESTAURATION 

(Juin-Juillet  1815) 


L'inyasion.  —  Les  charges  de  l'invasion.  —  La  Restauration. 

I 

Le  dimanche  18  juin,  le  Journal  de  la  Meurthe  annonça 
rheureux  passage  de  la  Sambre  à  Charleroi,  par  Tarmée 
française  (15  juin).  Le  25,  on  apprit  le  désastre  du  Mont 
Saint- Jean  ou  de  Waterloo;  en  même  temps  fut  affiché 
ra\às  de  l'abdication  de  Napoléon  qui  «  renonce  au  rang 
suprême  et  force  ainsi  les  ennemis  à  montrer  s'ils  ont  été 
sincères  dans  leurs  déclarations  et  si  c'est  en  effet  à  sa 
personne  qu'ils  ont  déclaré  la  guerre...  »  (1). 

L'armée  bavaroise,  commandée  par  le  prince  de  Wrède, 
approchait  du  département.  L'invasion  était  donc  cer- 
taine et  s'annonçait  terrible  :  «  Nous  ne  voulons,  disaient 
les  envahisseurs,  que  terrasser  l'homme  qui  n'a  cessé  de 
violer  les  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  légitimes...  Nous 
maintiendrons  de  toutes  nos  forces  le  traité  que  nous  avons 
signé  avec  Louis  XVIII  ;  nous  le  restaurerons  sur  le  trône... 


(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  25  juin  1815.  —  Arch.  Mon.  Nancy,  H*.  Deuxième  inva- 
sion. Affiche  du  23  juin  1815. 
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Malheur  aux  Français  pris  les  armes  à  la  main  et  aux 
villes  qui  se  montreront  rebelles  (1)...  » 

Alors    les    principaux    fonctionnaires,    préfet    et    sous- 
préfets,  Azaïs,  etc.,  se  hâtèrent  de  quitter  le  département. 

Les  municipalités  invitèrent  les  habitants  au  calme; 
c'était  un  peu  superflu,  cur  les  plus  ardents  étaient  à 
l'armée  ou  dans  les  garnisons;  la  garde  sédentaire  seule 
restait  dans  ses  foyers,  mais  la  plupart  des  hommes 
manquaient  d'armes.  «  Citoyens,  disait-on  aux  Nancéiens, 
des  forces  imposantes  sont  à  nos  portes;  demain  le  terri- 
toire de  la  ville  et  ses  environs  seront  occupés  par  80.000 
hommes.  Des  mouvements  tumultuaires  et  indiscrets  (!) 
exposeraient  la  ville  aux  plus  grands  malheurs  :  au  con- 
traire, avec  de  la  prudence  nous  avons  tout  à  espérer... 
Soyez  donc  calmes  (2)...  »  Et  le  maire  prenait  la  précaution 
de  faire  connaître  au  général  ennemi  «  l'intention  des 
magistrats  de  maintenir  la  plus  grande  tranquilité  dans 
la  ville...  »  (3).  Le  jour  môme,  26  juin,  à  7  heures  du  soir, 
un  peloton  de  hussards  ennemis  se  promena  dans  les  rues 
de  la  cité;  la  municipalité  le  fit  reconduire  poliment  hors 
des  murs;  le  lendemain  la  ville  fut  occupée  (4). 

A  Lunéville,  le  conseil  reçut,  le  26  juin,  à  9  heures  du 
matin,  deux  officiers  bavarois  qui  «  ont  annoncé  des  inten- 
tions amicales;  il  leur  a  été  répondu  qu'on  seconderait  les 
vœux  des  chefs  en  maintenant  Tordre  par  des  patrouilles 
de  la  garde  nationale  sédentaire,  ce  qui  a  été  agréé...  »  (5). 
Les  conseillers  se  félicitaient  déjà  de  la  manière  dont  les 
choses  s'arrangeaient,  lorsque  le  commandant  de  corps 
francs  Brice  fît  dire  qu'il  allait  entrer  dans  la  ville  et 
rassembler  les  gardes  nationaux  de  cette  cité  et  de  Blâ- 

(1)  Journ.  de  la  Meurtlie,  20  juin  1815.  Proclamation  des  Alliés. 

(2)  Arch.  Mun.  Nancy,  D',  26  juin  1815,  à  8  heures  du  matin  —  Journ.  de  la 
Meurtke,  27  juin  1815. 

(3)  Arch.  Mun.  Nancy,  D',  26  juin  1815,  après  midi. 

(4)  Idem. 

(5)  Arch.  Mun.  Lunéville,  D',  26  juin  1815,  malin. 
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mont.  La  municipalité,  prise  entre  les  Bavarois  et  les 
partisans,  se  tira  d'affaire  en  disant  «  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  s'occuper  de  cett^  nouvelle,  et  qu'on  attendrait  que 
le  chef  se  présentât  pour  prendre  un  parti...  »  (1).  Heureu- 
sement pour  les  conseillers  de  Lunéville,  Brice  comprit 
le  danger  et  ne  vint  pas.  Le  lendemain,  la  municipalité 
envoya  une  députation  «  à  S.  A.  R.  le  prince  Charles  de 
Bavière,  ayant  son  quartier  général  à  Einville,  lui  de- 
mander sa  protection  pour  la  ville,  et  l'assurer  des  dispo- 
sitions pacifiques  des  habitants...  »  (2). 

Pour  faire  cesser  toute  résistance,  le  prince  de  Wrède 
fit  insérer  au  Journal  de  la  Meurthe  la  proclamation  sui- 
vante :  «  ...  Considérant  que  cette  canaille  armée  qui,  sous 
la  dénomination  de  Corps  francs,  court  la  campagne  pour 
piller  leurs  concitoyens  sans  contribuer  à  leur  défense  est 
un  fléau  avec  lequel  Bonaparte  afflige  la  France...  J'or- 
donne :  1°  Que  tout  individu  appartenant  à  ces  corps 
francs  ou  pris  les  armes  à  la  main,  sans  faire  partie  de  la 
troupe  de  ligne...  soit  mis  devant  une  commission  mili- 
taire et  jugé  dans  les  vingt-quatre  heures;  —  2°  Que 
toute  ville  ou  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  un 
individu  des  armées  alliées  est  assassiné,  soit  puni  pour 
la  première  fois  d'une  contribution  de  200.000  francs  la 
ville,  50.000  francs  le  village.  En  cas  de  récidive,  la  ville 
ou  le  village  sera  abandonné  au  pillage  et  dévasté  par  le 
feu,  —  etc.  (3).  » 

Toutefois  ces  menaces  ne  firent  pas  tomber  les  armes 
des  mains  de  tous  les  partisans.  A  la  tête  de  200  à  300 
hommes,  surtout  de  paysans  de  langue  allemande,  le 
vaillant  et  aventureux  commandant  Brice  essaya  d'orga- 
niser la  guerre  d'escarmouches  dans  les  cantons  boisés 
de  Blâmont  et  de  Baccarat.  Contre  lui,  de  Wrède  lança 

(1)  Arch.  Mun.  Lunéville,  D',  26  juin  1816,  matin. 

(2)  Idem.  27  juin  1815. 

(3)  Journ.  de  la  Meurthe,  27  juin  1815. 
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des  menaces  personnelles  :  «  Le  nommé  Brice,  domicilié 
à  Lorquin,  s'étant  encore  hier  trouvé  à  la  tête  d'une 
bande  de  brigands,  est...  déclaré  hors  la  loi.  Il  sera  arrêté 
partout  où  il  sera  trouvé...  et  jugé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Ses  biens  seront  confisqués...  Sa  maison  sera  rasée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  habitans  (1)...  »  Mais 
Brice  tenait  toujours  campagne.  Le  prince  de  Schwar- 
zenberg,  dont  de  Wréde  n'était  que  le  lieutenant,  crut 
devoir  intervenir  quand  il  arriva  à  Sarrebourg,  le  3  juil- 
let (2).  Il  ne  réussit  pas  plus  que  son  subordonné.  Cepen- 
dant le  roi  était  rentré  à  Paris,  ce  qui  rendait  la  résistance 
inutile.  D'Alopeus,  redevenu  gouverneur  général  de  la 
Lorraine,  le  fit  comprendre  à  Brice  et  à  ses  hommes,  et 
pour  ne  pas  les  acculer  à  une  résistance  désespérée,  il  leur 
offrit  dix  jours  pour  se  soumettre  (3). 

Le  commandant  des  partisans  accepta  Toffre  du  gou- 
verneur russe;  après  quelques  négociations,  il  signa  le 
19  juillet,  à  titre  de  «  commandant  du  2®  corps  de  chas- 
seurs volontaires  de  la  Meurthe,  au  nom  du  Gouvernement 
français  »,  un  traité  avec  le  colonel  russe  Orloff,  au  nom 
des  Hautes  Puissances  alliées.  Sa  troupe  serait  dissoute 
dans  les  vingt-quatre  heures;  les  chefs  jureraient  de  ne 
rien  entreprendre  contre  les  Alliés  et  conserveraient  leurs 
armes;  personne  ne  serait  inquiété  (4).  Brice  avait  réussi, 
après  trois  semaines  de  résistance,  à  obtenir  un  traité 
d'égal  à  égal  avec  les  ennemis.  Plus  tard,  les  royalistes 
le  récompensèrent  en  le  condamnant  à  mort  par  con- 
tumace (5). 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  2  juillet  1815. 

(2)  Idem,  5  juillet  1815  :  «  ...  Tout  citoyen  habitant  des  villes  ou  des  campagnes^ 
n'appartenant  pas  à  un  corps  régulier,  pris  les  armes  à  la  main,  se  qualiflant 
m6me  de  partisan  ou  de  soldat  des  soi-disant  corps  francs,  sera  regardé  comme 
perturbateur  du  repos  public  et  fusillé  sur-le-champ.  —  Les  villes  et  villagas  dont 
les  habitants  prendront  les  armes  pour  leur  défense  seront  réduits  en  cendres...  » 

(3)  Idem,  14  juillet  1815. 

(k)  A.  Benoit,  Les  Corps  francs  du  commandant  Brice...,  p.  18-20. 

(5)  Le  11  mars  1816  il  fut  condamné  à  mort  par  contumace  par  la  cour  d'assises 
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Dès  le  7  juillet,  Marsal  avait  dû  licencier  sa  garde  na- 
tionale (1).  Toul  n'eut  pas  à  subir  de  siège  :  les  .AJliés, 
pressés  de  marcher  sur  Paris,  tournèrent  la  ville  en  jetant 
un  pont  de  chariots  sur  la  Moselle  à  Gondreville;  puis  ils 
offrirent  au  commandant  de  place  des  conditions  si  avan- 
tageuses que  celui-ci  se  hâta  de  les  accepter.  Par  une 
convention  entre  le  colonel  Fruchard  et  le  général  Ra- 
detzsky  signée  le  6  juillet,  la  ville  échappait  à  Toccupation 
étrangère,  mais  devait  cesser  les  hostilités  (2). 

Malgi'é  la  faiblesse  de  sa  garnison,  Phalsbourg  tint  tète 
à  Tennemi.  Pendant  la  nuit,  on  entendait  de  la  place  les 
officiers  russes  «  causer  en  français  et  interpeller  nos  sen- 
tinelles. C'était  ainsi  que  presque  toutes  les  nouvelles  se 
répandaient...  ».  Quand  on  apprit  la  rentrée  du  roi  à 
Paris,  un  avocat  qui  faisait  partie  de  la  garde  nationale 
essaya  de  provoquer  un  mouvement  royaliste  dans  son 
bataillon;  il  eût  été  fort  maltraité  si  son  chef  ne  lui  avait 
facilité  Tévasion.  Mais  le  22  juillet,  une  convention  fut 
signée  entre  le  commandant  en  chef  des  places  du  Rhin, 
dont  Phalsbourg  faisait  partie,  et  les  autorités  ennemies  (3). 
Dès  lors  Tennemi  occupait  tout  le  département. 


II 

Les  Alliés  demeurèrent  dans  la  Meurthe  de  juin  1815 
à  janvier  1816.  Leur  séjour  épuisa  le  département.   La 

de  la  Meurthe  pour  avoir  ordonné  ou  laissé  faire  des  violences  mortelles  sur  un 
fuyard  français.  Brice^  impliqué  dans  plusieurs  conspirations  bonapartistes,  obtint 
la  revision  de  son  procès  par  le  conseil  de  guerre  de  la  3'  division  (Metz)  qui 
l'acquitta  (22  avril  1820).  Rentré  dans  l'armée  en  1830,  il  mourut  à  Nancy  en 
1851  (A.  Benoit,  op.  cit.,  p.  24-26). 

(1)  A.  Benoit,  op.  cit.,  p.  33. 

(2)  Thierry,  t.  Il,  p.  852  sq.  —  Journ.  de  la  Meurthe,  16  juillet  1815.  -  A.  Be- 
noit, La  Défense  de  Toul  en  1S15.  En  août  1815,  le  conseil  municipal  décida  d'offrir 
une  épée  d'honneur  au  colonel  Fruchard  et  une  médaille  d'or  au  sous-préfet  impé- 
rial Teissier,  pour  leur  belle  conduite  avant  et  pendant  le  sièjje.  Ces  souvenirs  devaient 
d'aDleurs  être  ornés  de  fleurs  de  lys  (Arch.  Mun.  Toul,  D*,  8  août  1815,  le  maire 
à  l'orfèvre). 

(3)  A.  Benoit,  Le  Blocus  de  Phalsboiirs  (1815),  Metz,  1868,  39  p.  in-8,  passim. 
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dette  départementale  résultant  de  Tinvasion  fut  évaluée 
en  181G  à  11.080.543  francs  (1).  Pour  l'amortir,  le  préfet 
doubla  les  impôts,  ce  qui  produisit  3.518.400  francs  (2). 
Le  reste  fut  acquitté  lentement,  par  centimes  additionnels 
et  grâce  à  des  gratifications  royales.  En  1820,  on  devait 
encore  1.726.341  francs,  et  l'administration  se  voyait 
«  forcée  d'écarter  toutes  les  demandes  qui  ont  encore  lieu  », 
en  émettant  le  vœu  que  le  gouvernement  satisfît,  «  lorsque 
la  situation  du  trésor  sera  plus  favorable,  des  créanciers 
dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  sacrés  que  ceux  dont  on 
a  soldé  les  créances...  »  (3). 

Mais  le  chiffre  de  la  dette  départementale  qui  ne  fut 
acquittée  que  lentement  et  incomplètement,  n'égalait  pas, 
loin  de  là,  le  chiffre  des  pertes,  évalué  à  41.522.000  francs. 
«  C'est  par  millions,  déclarait  le  conseil  général,  que  les 
arrondissements  ont  appris  à  calculer  leurs  sacrifices  :  la 
classe  des  propriétaires,  celle  des  cultivateurs  surtout,  ont 
été  écrasés  sous  le  poids  dos  réquisitions  de  toute  nature... 
Ce  qui  était  conservé  par  la  discipline  de  différens  corps 
d'armée  était  anéanti  par  des  troupes  où  il  régnait  un 
ordre  moins  sévère,  par  des  gens  qui  suivent  les  armées 
et  qui  sont  bien  plus  que  les  soldats  le  fléau  des  peuples 
subjugués...  Les  habitans  des  campagnes...  se  réfugiaient 
dans  les  bois...  La  culture  avait  souffert  de  leur  absence; 
au  lieu  de  pouvoir  s'y  livrer,  ils  étaient  appelés  à  des 
convois  à  leurs  frais  et  qui  leur  faisaient  perdre  pour  tou- 
jours les  chevaux  et  les  chariots  qu'ils  y  envoyaient...  Les 
terres  au  lieu  de  recevoir  les  trois  cultures  qu'on  leur 
donne,  n'ont  été  cultivées  qu'une  seule  fois;  les  blés  semés 
ensuite  ont  à  peine  germé,  et  la  moisson  que  nous  sommes 
sur  le  point  de  faire  sera  sur  tous  les  points  une  des  plus 
faibles  que  l'on  ait  encore  vue  (4)...  »  L'horrible  famine 

(1)  Arch.  Dép.  Meurlhe,  N.  Conseil  général,  1816,  p.  46. 

(2)  Idem,  K.  Arrêté  préfectoral,  29  juin  1815. 

(3)  Jdem,  N.  Conseil  général,  1820,  p.  108-110,  p.  245  sq. 

(4)  Arch.  Dép.  Meurthe,  1816,  p.  33,  43-45.  -  Journ.  de  la  Meurlhe,  14  juillet  et 
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de   1816-1817,   telle   était   la   conséquence   matérielle   de 
l'invasion  (1). 

La  souffrance  morale  résultant  des  humiliations  infligées 
aux  vaincus  était  peut-être  aussi  grande.  Les  plaintes  pour 
sévices  sur  la  personne  des  maires  étaient  fréquentes  et 
les  conflits  continuels  (2).  Le  sous-préfet  intérimaire  de 
Lunéville  envoya  même  sa  démission.  Il  faut,  disait-il, 
«  pour  exercer  ici  ces  fonctions,  des  forces  morales  et 
physiques  plus  qu'ordinaires,  bien  supérieures  aux 
miennes...  «  (3). 

Le  4  août,  le  maire  de  Pont-à-Mousson  se  plaignait  de 
ce  qu'  «  un  grand  nombre  des  habitans  de  Norroy  et  Ven- 
dières  ont  été  battus,  maltraités  par  des  soldats  logés  chez 
eux  »,  à  qui  ils  ne  pouvaient  fournir  assez  d'eau-de-vie. 
Le  IG  août,  ce  sont,  dit-il,  les  Prussiens  qui  manquent  de 
discipline  et  font  fuir  les  habitants.  Le  13  septembre,  il 
écrit  au  préfet  que  les  troupes  logées  dans  les  communes 
voisines  y  ont  commis  toutes  sortes  de  vexations.  «  L'infan- 
terie se  conduit  encore  plus  mal  que  la  cavalerie  »  (26  sep- 
tembre). Une  femme  a  été  assommée  par  un  soldat  russe  qui 
est  parti  aussitôt  avec  son  régiment.  Le  11  novembre,  des 
officiers  et  sous-officiers  bavarois  envoyés  à  Nomeny,  veu- 
lent d'autres  guides  que  ceux  qu'on  leur  donne,  menacent 
le  maire,  insultent  l'adjoint,  frappent  des  officiers  en 
retraite  qui  veulent  s'interposer.  Le  30  novembre,  des 
Bavarois  brutalisent  un  honmie  et  l'auraient  tué  sans 
l'intervention  d'un  officier.  Puis  ce  sont  des  Bavarois 
encore,  «  dont  nous  ne  savons  quand  nous  serons  débar- 
rassés, )!  qui  battent  une  femme  et  son  mari,  parce  qu'il 


13  août  1815.  Le  tsar,  c  profondément  affligé  des  dévastations  qu'il  a  remarquées  sur 
la  route  qu'il  vient  de  parcourir  »,  fit  distribuer  un  peu  d'ai^nt  par  d'Alopeus. 

(1)  Cf.  Appendice  :  la  famine  de  1816-1817  dans  la  Meurthe. 

(2)  Arch.  Mun.  Pont-à-Mousson,  D^,  4  et  16  août  1813.  —  Journ.  de  la  Meurthe, 
20  octobre  1815,  etc. 

(3)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Personnel.  Le  sous-préfet  de  Lunéville  au  préfet, 
5  août  1815. 
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y  a  trop  d'os  dans  leur  portion  de  viande,  etc..  (1).  D'après 
ce  qui  se  passe  à  Pont-à-Mousson  et  le  voisinage,  on  peut 
imaginer  toutes  les  vexations  subies  dans  le  département. 

Cependant  les  fonctionnaires  français  faisaient  preuve 
de  sentiments  de  conciliation  même  exagérés.  Le  11  no- 
vembre, la  fête  du  tsar  Alexandre  fut  magnifiquement 
célébrée  à  Nancy.  Dés  la  veille,  la  musique  de  la  garde 
nationale  donna  une  sérénade  au  comte  d'Ollone  qui,  pour 
la  deuxième  fois,  était  rentré  en  France  à  la  suite  des 
Russes;  le  jour  même,  il  y  eut  messe  en  plein  air  sur  la 
place  Carrière  ornée  de  drapeaux  blancs  et  de  drapeaux 
russes,  puis  banquet  des  autorités  françaises  et  étrangères. 
A  Lunéville,  on  se  réunit  chez  le  commandant  étranger 
pour  orner  de  «  guirlandes  de  fleurs  le  portrait  de  Sa 
Majesté  Impériale  «  le  tsar  et  prendre  part  à  un  banquet  (2). 

Quand  le  général  Poncet,  commandant  de  troupes 
russes,  quitta  Nancy,  en  novembre  1815,  le  conseil  muni- 
cipal, «  remplissant  un  devoir  bien  doux  »,  chercha  «  un 
meuble  »  à  lui  offrir  comme  souvenir  reconnaissant  et 
pensa  à  «  la  pipe  du  bon  roi  Stanislas.  C'est  une  superbe 
écume  de  mer,  garnie  en  argent.  Elle  vient  de  l'empereur 
François  I^''...  »  (3).  Les  fonctionnaires  royaux  offrant  des 
pipes  aux  généraux  ennemis,  telle  était  l'idylle  finale  du 
drame  des  Cent- Jours! 

Mais  le  peuple  avait  moins  de  patience  que  les  fonction- 
naires, et  parfois  l'exaspération  lui  faisait  répondre  aux 
coups  par  les  coups.  C'est  ainsi  qu'un  Mussipontain  «  dans 


(1)  Arch.  Mun.  Ponl-à-Mousson,  D-,  4  et  16  août,  13  et  26  septembre,  11  et  30  no- 
vembre, 13,  15  et  17  décembre  1815. 

Baron  Sers,  Mémoires...  Paris,  Fontemoing,  1906.  xv-339  p.  in-8.  Le  baron  Sers, 
nommé  sous-préfet  de  Nancy  après  la  deuxième  Restauration,  raconte  les  actes 
de  violence  dont  fl  fut  le  témoin  pendant  Toccupation  (p.  139-150). 

H.  Houssaye  appelle  cette  époque  la  «  Terreur  prussienne  »  (1815,  t.  III,  p.  '»9y- 
498). 

(2)  Journ.  de  la  Meurthe,  12  et  19  septembre  1815.  A  Nancy,  il  fut  dit  que  les 
ennemis  vivaient  «  au  milieu  de  nous  en  véritables  amis  ». 

(3)  Idem,  22  décembre  1815. 
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un  moment  d'impatience  et  pénétré  des  rudesses  em- 
ployés envers  sa  sœur,  a  eu  le  malheur  de  frapper  un  soldat 
russe  ))  (1).  Le  21  septembre,  un  hussard  escortant  une 
voiture  de  bagages  fut  blessé  d'un  coup  de  fusil  au  moment 
où  il  traversait  un  bois,  à  quelques  kilomètres  de  Pont- 
à-Mousson  (2).  Au  faubourg  Saint-Epvre,  à  Toul,  deux 
habitants  tuèrent  un  soldat  russe  (3),  etc.. 

Les  relations  étaient  donc  très  peu  cordiales  entre 
Meurthois  et  étrangers.  Aussi  quand  les  .Alliés  quittèrent 
le  département,  en  janvier  1816,  on  les  vit  partir  avec 
une  joie  facile  à  imaginer,  mais  non  sans  leur  avoir  juré 
une  haine  tenace  (4).  A  ce  moment,  Louis  XVIII  était 
remonté  sur  son  trône  depuis  six  mois. 


III 


Avant  d'entrer  en  France,  les  Alliés  avaient  juré  de 
maintenir  de  toutes  leurs  forces  le  traité  «  signé  avec 
Louis  XVIII  »,  et  de  restaurer  à  tout  prix  son  trône.  Cepen- 
dant le  prince  de  Wrède  maintint  provisoirement  les 
fonctionnaires  publics  en  exercice,  en  les  obligeant  toute- 
fois à  signer  l'engagement  suivant  :  «  Je  soussigné..., 
nommé  aux  fonctions  de...,  promets  sur  mon  honneur 
de  les  remplir  avec  zèle  et  intégrité,  et  m'engage  à  ne  rien 
entreprendre  contre  les  intérêts  des  Hautes  Puissances 
alliées  (5)...  »  A  sa  suite,  les  curés  déplacés  ou  mis  en  sur- 

(1)  Areh.  Mun.  Pont-à-Mousson,  D^  17  juillet  1815. 

(2)  Idem,  22  septembre  1815. 

(3)  Journ.  de  la  Meurthe,  26  janvier  1816.  Les  coupables  furent  condamnés  à 
mort  par  la  cour  d'assises,  le  22  octobre  1815,  mais  graciés  sur  la  demande  du  tsar. 

(4)  Arch.  Dép.  Meurthe.  M.  Lafrogne,  maire  de  Blâmont,  au  sous-préfet  de  Luné- 
ville,  11  novembre  1815  :  «  L'esprit  public  s'améliore  sensiblement...  si  le  pays  n'était 
pas  autant  surcharçé  de  troupes  étrangères,  les  choses  iraient  mieux  encore...  » 

Moniteur,  28  janvier  1816  :  «  L'esprit  public  s'est  beaucoup  amélioré  dans  cette 
ville  (Nancy)  depuis  le  départ  des  Alliés...  -,  etc. 

(5)  Journ.  de  la  Meurthe,  17  juin  1815. 
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veillance  par  le  comte  Rampon,  étaient  «  revenus  à  leurs 
postes  »  (1).  Mais  les  royalistes  n'osaient  encore  s'afficher  : 
le  curé  de  Moyen,  «  tête  ardente,  difficile  à  contenir  »  (2), 
ayant  manifesté  de  la  joie  de  l'invasion,  vit  sa  maison 
envahie  par  des  partisans  et  dut  fuir  pendant  la  nuit,  à 
peine  vêtu;  l'émotion  et  la  fraîcheur  le  rendirent  malade, 
ce  qui  lui  fut  prétexte  à  demander  dans  la  suite  une  pen- 
sion (3).  M.  de  Châtillon,  qui  avait  pris  les  volontaires 
de  Brice  «  pour  des  Autrichiens  et  leur  avait  offert  des 
armes»,  eut  aussi  à  se  repentir  d'avoir  trop  tôt  dévoilé  ses 
sentiments  (4).  A  Nancy  même,  le  3  juillet,  le  conseil 
municipal,  interrogé  sur  la  question  de  la  cocarde  par  le 
général  Ficatier,  commandant  la  garde  nationale,  décidait 
qu'on  n'en  porterait  aucune  «  pour  éviter  tout  prétexte 
de  division  »,  et  par  crainte  de  mouvements  populaires  (5). 
Mais  le  4  juillet,  «  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche 
arrivèrent  à  Nancy,  où  ils  firent  arborer  le  drapeau  blanc 
et  la  cocarde  blanche  et  publier  une  proclamation  de 
Louis  XVIII  datée  de  Cambrai...  »  (6).  Quelques  jours 
après,  le  prince  de  Wurtemberg  faisait  de  même  à  Luné- 
ville  (7).  Le  tsar  laissa  à  Nancy  deux  fonctionnaires  déjà 
bien  connus  pour  leur  dévouement  aux  Bourbons,  le  comte 
d'Ollone,  nommé  commandant  de  place,  et  d'Alopeus, 
redevenu  gouverneur  général  de  la  Lorraine.  D'Ollone 
annonça  son  retour  par  un  manifeste  bruyant  et  haineux  : 
«...  Je  n'ai  pas  oublié  que  je  suis  né  dans  vos  murs,  disait-il 
aux  Nancéiens,  et  je  me  trouve  honoré  d'être  chargé  de 
protéger  mes  compatriotes  et  les  habitans  paisibles;  eux 
seuls  peuvent  compter  sur  ma  protection;  mais  malheur 


(1)  Arch.  Dép.  Meurthe,  V.  Affaires  générales.  L'évêque  au  préfet,  10  août  1815. 

(2)  Idem.  Plainte  contre  Thiriet,  curé  de  Moyen,  s.  n.,  s.  d.  (1816  ou  181'). 

(3)  Arch.  Mun.  Nancy,  D',  1"'  avril  1818.  Le  maire  au  préfet. 

(4)  A.  Benoit,  Les  Corps  francs...,  p.  35  sq. 

(5)  Arch.  Mun.  Nancy,  D',  3  juillet  1815. 

(6)  Journ.  de  Lunéville,  10  avril  1895.  Souvenirs  de  Lunéville. 

(7)  Arch.  Mun.  Lunéville,  P',  n°  3.  Arrêté  du  maire  de  Lunéville,  7  juillet  1815. 
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à  ceux  qui  oseraient  encore  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique et  qui  se  permettraient  la  moindre  insulte  envers 
les  troupes  des  Hautes  Puissances  alliées  ou  vis-à-vis 
de  leurs  concitoyens.  Tous  les  perturbateurs  seront  arrêtés 
de  suite  et  jugés  militairement  suivant  toute  la  sévérité 
des  lois  de  mon  souverain  (1)...  » 

Le  gouverneur  général,  reprenant  le  rôle  qu'il  avait 
joué  en  fé\Tier-mars  1814,  rétablit  dans  leurs  fonctions 
les  maires  et  adjoints  en  charge  au  1^^  mars  1815,  et  ré- 
prima toutes  les  manifestations  contre  Louis  XVIII  (2). 

Toutefois,  il  nV  eut  pas  d'adhésions  ouvertes  à  la  Res- 
tauration avant  la  nouvelle  du  retour  du  roi  à  Paris, 
qu'on  connut  à  Nancy  le  13  juillet. 

Alors  les  autorités  se  rallièrent  avec  un  enthousiasme 
aussi  bruyant  que  tardif  au  gouvernement  monarchique. 
«  Habitans  du  département  de  la  Meurthe,  s'écriait  le 
préfet  provisoire  Michon,  je  m'empresse  de  vous  faire 
connaître  l'événement  le  plus  heureux  :  votre  Roi  légi- 
time, Louis  le  Désiré,  est  rentré  dans  sa  capitale,  et  pour 
la  deuxième  fois  ^^ent  vous  rendre  au  bonheur...  Le  per- 
turbateur du  monde,  l'usurpateur  du  trône  de  saint  Louis 
avait  attiré  sur  vous  tous  les  fléaux  de  la  guerre  et  de 
l'anarchie;  Louis  XMII  vient  vous  apporter  la  paix  et 
vous  réconciUer  avec  toute  l'Eiu-ope  (3)...  »  A  Nancy,  le 
conseil  municipal  décida  de  célébrer  l'heureux  événement 
par  une  illumination  générale;  beaucoup  de  gens  se  ré- 
jouissaient, et  l'on  criait  en  même  temps  que  :  «  Vive  le 
Roi!  »,  «  Vivent  les  Alliés!  »  (4).  Mais  si  tous  les  gardes 
nationaux  de  la  ville,  encore  enfermés  dans  les  places  fortes, 
avaient  été  chez  eux,  les  manifestations  royalistes  eussent- 
eUes  été  aussi  bruyantes? 

(1)  Journ.  de  la  Meurihe,  9  juillet  1815.  Avis  daté  du  25  juin-7  juillet  1815. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  K.  Arrêté  du  préfet,  14  juUlet  1815  :  «  Vu  l'ordre  de 
S.  Exe.  le  ministre  des  armées  impériales  russes,  gouverneur  général  de  la  Lorraine...  » 

(3)  Idem.  Proclamation  du  préfet,  13  juillet  1815. 

(4)  Arch.  Mun.  Nancy,  D»,  13  juillet  1815.  — Journ.  de /a  J/eurt/ie,  16-18  juillet,  1815. 
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A  Lunévillo,  le  peuple  se  refusait  à  croire  à  la  capitu- 
lation de  Paris;  au  contraire,  il  disait  que  «  les  Alliés  étaient 
repoussés  et  qu'ils  allaient  traverser  la  ville  en  pillant  et 
se  sauvant...  »  (1).  Les  autorités  impériales  de  Toul,  que 
les  royalistes  n'osaient  pas  remplacer,  voulant  éviter  à 
leur  ville  la  vengeance  de  Louis  XVI II,  firent  soumission 
au  roi  dans  les  termes  les  plus  humbles  :  «  Votre  Majesté, 
disaient  ces  bonapartistes,  n'a  eu  et  n'aura  jamais  de 
sujets  plus  dévoués  et  plus  fidèles...  (2)  »  Le  maire  fit  afficher 
une  longue  proclamation  destinée  à  convaincre  les  habi- 
tants de  la  nécessité  d'abandonner  la  cause  do  Bonaparte 
et  de  se  ralHer  aux  Bourbons  qui  promettaient  d'oublier 
le  passé,  d'accorder  une  égale  protection  à  toutes  les 
classes  de  citoyens,  nobles  ou  autres,  et  de  gouverner  sans 
despotisme  (3). 

Mais  les  Toulois  ne  se  laissaient  pas  convaincre.  La  pro- 
clamation royaliste  du  préfet  Michon,  affichée  le  13  juillet, 
provoqua  «  quelques  petits  mouvemens  dans  la  ville  ».  Le 
lendemain,  dimanche,  des  officiers  entonnèrent,  à  la  fin 
de  la  messe,  le  Domine  salvum  fac  imperalorem  ;  on  cria  : 
«  Vive  l'Empereur  !»  à  la  sortie  de  l'église;  le  commandant 
de  place  ayant  voulu  punir  des  arrêts  deux  capitaines 
coupables  d'avoir  occasionné  la  manifestation,  il  y  eut 
des  troubles;  le  8^  bataillon  de  garde  nationale,  venu  de 
Lunéville,  voulait  déserter  en  entier;  il  fallut  l'arrivée  de 
l'artillerie  pour  le  ramener  à  l'ordre.  Le  19,  le  colonel 
Fruchard  voulut  arborer  le  drapeau  blanc,  mais  les  offi- 
ciers déclarèrent  que  les  esprits  étaient  encore  trop  agités 

(1)  Journ.  de  Lunéville,  10  avril  1895.  Souvenirs  de  Lunéville. 

(2)  Arch.  Mun.  Toul,  D',  19  juillet  1815.  -  Journ.  de  la  Meurlhr,  25  août  1815. 
L'adresse  fut  présentée  au  roi  par  le  comte  Gouvion  Sainl-Cyr,  de  Valori,  maréchal 
de  camp,  baron  de  l'Empire  (2  juill.  1808),  Griveaux,  député  de  l'Empire,  Chodron, 
commandant  de  place  en  janvier-mars  1814,  et  Croissant,  premier  adjoint  qui  dé- 
clara :  «  ...Si  parmi  ses  habilans  (de  Toul),  il  en  est  dont  l'opinion  ail  été  égarée, 
daigné  croire.  Sire,  que  le  nombre  en  a  été  très  petit;  que  la  majorité  des  bons  citoyens 
vous  est  restée  fidèle;  que  déjà  toutes  les  divert,'ences  de  sentiment  ont  disparu...  » 

(3)  Thierry,  t.  II,  p.  355-362.  Proclamation  du  maire  Balland,  15  juillet  1815. 
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pour  en  supporter  la  vue;  néanmoins,  le  20,  il  flotta  sur 
quelques  bâtiments  publics;  alors  il  y  eut  de  nouveaux 
troubles,  et  Ton  ne  ramena  le  calme  qu'en  désarmant  les 
gardes  nationaux  (1).  Le  6  novembre  encore,  les  gardes 
nationaux  de  Toul  faisaient  le  service  sans  cocarde  (2). 

Malgré  ^in^itation  pressante  de  leur  maire,  les  Mussi- 
pontains  «  n'avaient  pas  généralement  arboré  la  cocarde 
blanche...  »  (3).  Phalsbourg  n'accepta  le  drapeau  blanc 
que  le  3  août;  encore  des  soldats  protestaient-ils  violem- 
ment malgré  les  exhortations  de  leurs  officiers  (4). 

Dans  les  campagnes,  on  ne  se  résignait  pas  davantage 
au  fait  accompli;  les  paysans  étaient  tout  disposés  à 
accepter  les  nouvelles  les  plus  hostiles  aux  Bourbons;  on 
parlait  souvent  «  des  faits  d'armes  d'une  armée  de  la 
Loire  »  qui  n'avaient  pas  le  moindre  fondement  (5). 

D'ailleurs,  si  les  souverains  alliés  étaient  décidés  à  ré- 
tablir Louis  XVIII,  une  partie  des  soldats  ennemis  ne 
cachait  pas  son  mépris  pour  la  famille  royale  de  France 
et  son  désir  de  terminer  bien  \àte  cette  campagne  qui 
n'avait  rien  de  commun  .avec  la  guerre  de  déli\Tance  de 
1813-1814  :  «  Les  Bavarois  ont,  jusqu'au  dernier  moment, 
manifesté  l'esprit  le  plus  contraire  au  gouvernement 
royal  »,  écrivait  le  préfet  au  ministre,  le  17  janvier  1816. 
Les  Polonais  étaient  tout  aussi  hostiles  aux  Bourbons  : 
«  Les  uns  et  les  autres  ont  manifesté  le  plus  mauvais  esprit, 
et  leur  passage  dans  cette  partie  de  la  France  a  fait  un 
bien  grand  mal...  »  Ils  répandaient  des  écrits  bonapartistes, 
chantaient  des  chansons  populaires,  même  en  français, 
en  l'honneur  de  Bonaparte,  et  insultaient  grossièrement 


(1)  A.  Benoit,  La  Défense  de  Toul  en  1815,  passim.  —  Arch.  MuQ.  Toul,  D*,  21  et 
22  juillet  1815. 

(2)  Arch.  Mun.  Toul,  D^,  6  novembre  1815. 

(3)  Arch.  Mun.  Pont-à-Mousson,  D-.  Proclamation  du  maire,  26  juillet  1815. 

(4)  A.  Benoit,  Le  Blocus  de  Phalsbourg  en  181-5,  p.  3-8. 

(5)  Journ.  de  la  Meurihe,  4  août  1815. 
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Louis  XVI 11  (1).  Un  colonel  français  au  service  de  la 
Russie  allait  jusqu'à  dire  que  le  duc  d'Angoulême  avait 
déclaré  devant  lui  «  que  jamais  on  ne  gouvernerait  bien 
les  Français  si  on  ne  rétablissait  l'Inquisition...  »  (2). 
L'attitude  des  troupes  d'occupation  n'était  donc  pas  de 
nature  à  hâter  l'acceptation  de  la  Restauration  par  les 
habitants.  Ainsi  les  Meurthois  s'étaient  montrés  plus  dis- 
posés encore  qu'en  1814  à  défendre  leur  territoire  contre 
l'invasion;  ils  avaient  supporté  avec  une  grande  peine 
les  maux  matériels  et  moraux  d'une  occupation  désas- 
treuse; ils  ne  voulaient  plus  du  roi  qu'ils  s'étaient  laissé 
donner  en  1814,  qui  s'obstinait  à  revenir  à  la  suite  de 
l'étranger.  La  situation  de  Louis  XVI II  était  donc  très 
difficile.  N'ayant  pas  pour  lui  l'opinion  publique,  cher- 
cherait-il à  s'imposer  par  l'oubli,  la  bienveillance  envers 
ses  ennemis,  ou  par  la  force  et  la  violence  à  leur  égard?  Il 
se  laissa  mener  au  deuxième  parti,  consentit  à  l'organi- 
sation de  la  Terreur  Blanche  que  lui  demandaient  ses 
partisans  les  plus  violents. 

(1)  Arch.  Nat.,  F'  9680.  Le  préfet  au  ministre,  31  octobre,  16  novembre  1815, 
17  janvier  1816.  Le  maire  de  Dommartemont  au  préfet,  19  décembre  1815  :  Un  Ba- 
varois «  s'est  permis  de  chanter  avec  une  sorte  de  fureur  des  couplets  où  le  refrain 
de  chacun  était  des  «  Vive  Napoléon,  Marie-Louise  et  le  petit  Napoléon  »,  et,  après 
chaque  couplet,  il  ajoutait  des  gestes  et  des  contorsions  les  plus  ridicules  et  les  plus 
insultantes  en  proférant  le  nom  de  Louis  XVIII...  » 

Les  Polonais  désertaient  en  grand  nombre,  grâce  souvent  à  la  complicité  des 
habitants  (Arch.  Dép.  Meurthe,  R.  Affaires  générales.  Le  sous-préfet  de  Lunéville 
aux  maires,  17  octobre  1815). 

(2)  Idem,  31  octobre  1815. 


CHAPITRE  V 

LA    TERREUR    BLANCHE 
(Août   1815-Septembre   1816) 


La  «  Société  royale  »  et  l'épuration.  —  Les  élections  du  9  août  1815. 
—  La  Terreur  Blanche.  —  Les  faveurs  faites  au  clergé.  —  Mécon- 
tentement des  Meurthois.  —  Triomphe  des  mécontents  aux  élec- 
tions d'octobre  1816. 


I 


Jusqu'à  la  deuxième  Restauration,  il  n'y  eut  pas  dans 
la  Meurthe  de  partis  organisés,  mais  de  simples  courants 
d'opinion  et  des  manifestations  politiques  spontanées. 
Après  le  retour  de  Louis  XVIII,  les  royalistes  violents 
se  réunirent  en  un  groupe  qu'ils  appelèrent  la  Société 
royale.  Le  président  apparent  de  cette  société  était  un 
vieillard  de  quatre-vingt-cinq  ans,  le  comte  de  Noue,  qui 
avait  commandé  le  régiment  du  Roi  à  Nancy  au  moment 
de  l'affaire  de  1790;  «  mais  le  personnage  le  plus  actif  était 
le  marquis  de  Beaufort,  ...ancien  officier  au  service  de 
S.  M.  »,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  qui  passait  pour  avoir 
négocié  «  avec  M.  le  comte  d'Alopeus,  en  1814,  lors  de  la 
rentrée  de  S.  A.  R.  Monsieur  ».  On  citait  parmi  les  mem- 
bres les  plus  ardents  le  comte  de  Mitry,  ancien  officier  à 
l'armée  de  Gondé,  que  la  première  Restauration  avait 
fait  maréchal  de  camp;  le  comte  Théobald  d'Hoffelize, 
ancien  officier  à  l'armée  de  Gondé  également,  suspect  sous 
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l'Empire,  maréchal  de  camp  et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  en  1814,  etc.;  le  général  Villatte,  officier  de 
l'Empire,  comte  d 'Outremont  le  31  décembre  1814,  rallié  à 
Napoléon  aux  Cent-Jours,  qui  avait  refusé  de  présider  le 
conseil  de  guerre  chargé  de  juger  Ney,  et  avait  été  envoyé  à 
Nancy  comme  commandant  de  la  4^  division  militaire  (1). 

Ce  parti  n'eut  pas  et  ne  chercha  pas  à  avoir  de  racines 
profondes  dans  le  pays;  il  ne  comprit  guère  que  des  nobles 
et  des  gens  à  prétentions  nobiliaires,  «  une  douzaine 
d'individus  »  de  Lunéville,  les  autres  de  Nancy  et  de  la 
campagne,  en  tout  450  personnes  environ  (2). 

Pour  sauver  la  France,  disait  le  président  de  la  société, 
il  faut  absolument  renoncer  au  «  funeste  système  des 
«  amalgames,  qui  est  aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  la 
raison  »,  épurer  rigoureusement  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  la  magistrature  même,  réserver  toutes 
les  places  aux  bons,  aux  vrais  Français. 

Par  une  aberration  du  sentiment  patriotique  presque 
inconcevable  actuellement,  les  bons  Français  n'étaient 
pas  ceux  qui  avaient  servi  régulièrement  et  avec  zèle  le 
pays  pendant  de  longues  années;  être  bon  Français,  c'était 
avoir  servi  dans  l'armée  de  Condé,  même  au  service  de 
l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  c'était  avoir 
des  titres  de  noblesse,  une  particule  et  les  porter  fièrement. 
Les  bons  Français  étaient  donc  assez  rares  et  se  recom- 
mandaient facilement  au  choix  du  souverain  (3). 

(1)  Arch.  Nat.,  F'  'i350.  Rapport  d'un  envoyé  secret  pour  les  élections.  Nancy, 
17  septembre  1816,  F"^  "'  16.  Le  prt-fel  au  ministre,  23  avril  1816. 

(2)  Idem.  —  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Le  maire  de  Lunéville  au  sous-préfet, 
3  décembre  1815  :  «  Tout  à  coup  une  douzaine  d'individus  fjui,  jus(|ue-là,  n'avaient 
nullement  été  remarqués,  se  sont  avisés  de  s'afiicher  pour  des  royalistes  purs,  criant 
haro  sur  tout  ce  qui  ne  leur  convenait  pas...;  cette  coterie  avait  pour  objet  unique 
de  se  faire  investir  de  toutes  les  places  administratives  et  militaires...  » 

(3)  [Manjuis  oe  Beaufort],  Du  salut  de  la  France  par  un  ancien  officier  de  la  maison 
du  Roi.  Paris,  7  novembre  1815,  97  p.  in-8,  p.  4  sq.  (Calai,  du  Fonds  lorrain,  9513). 

«  L'impunité  est  la  cause  réelle  du  retour  de  Buonaparte  en  France  »,  p.  7.  — 
0  Elle  fera  germer  de  nouvelles  conspirations  si  le  gouvernement  ne  fait  pas  justice 
des  coupables  »,  p.  8.  —  «  Ne  dois-je  pas  appeler  les  regards  du  Roi,  l'attention  des 
Chambrtv,  <!i'«  ministres  sur  l'infâme  composition  des  tribunaux?  y,  p.  9. 
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Louis  XVIII  paraissait  avoir  les  mêmes  opinions  que 
le  marquis  de  Beaufort.  Il  ne  rétablit  pas  dans  sa  charge 
le  préfet  Mique,  qui  avait  déplu  par  son  entêtement  et 
son  manque  de  souplesse  pendant  la  première  Restaura- 
tion. Sa  place  fut  donnée  au  comte  de  Bouthillier,  officier 
émigré  rentré  après  Tamnistie,  qui  avait  sollicité  en  1812 
une  préfecture,  se  disant  «  V\m  des  sujets  les  plus  dévoués 
de  TEmpereur  ».  Cétait  un  homme  fort  agréable  à  la 
Société  royale,  car  il  sortait  de  la  prison  où  Napoléon 
l'avait  fait  enfermer  pendant  les  Cent-Jours  pour  avoir 
essayé  de  soulever  la  Provence  ;  mais  il  fut  presque  aussitôt 
envoyé  en  Alsace  (1).  Il  fut  remplacé  par  un  autre  émigré 
rallié  à  TEmpire  :  Guy-Pierre  de  Coëtnempren,  comte 
de  Kersaint,  contre-amiral  en  1814  (2).  Le  comte  de  Ker- 
saint  fit  une  guerre  acharnée  aux  souvenirs  de  la  Révo- 
lution et  de  TEmpire,  aux  arbres  de  la  Liberté,  aux  piques, 
aux  aigles,  aux  drapeaux  tricolores,  etc.  (3);  il  invita  sans 
cesse  les  fonctionnaires  et  les  curés  à  être  dans  leurs 
communes  des  agents  royalistes  actifs  et  autoritaires  (4), 
surveilla  les  membres  de  l'opposition  comme  des  criminels 
dangereux,  Merville,  qui  ne  donnait  «  lieu  à  aucune  plainte  », 
le  baron  Parmentier,  de  Phalsbourg.  etc.  (5);  il  organisa 
une  police  secrète  et  irrégulière,  en  se  mettant  en  relations 
«  dans  chaque  canton  avec  un  homme  éclairé,  influent..., 
et  dont  les  opinions  soient  sûres  »,  cherchant  des  personnes 
«  dévouées  et  actives  »  par  qui  il  pût  «  faire  parcourir  les 

(1)  Le  comte  de  Bouthillier,  émigré  rentré  en  France  après  l'amnistie,  avait  été 
auditeur  au  Conseil  d'État  (1810),  sous-préfet  (1811),  préfet  du  Var  (juin  1814) 
(Arch.  Nat.,  F»'  156"). 

(2)  Né  à  Brest  en  1747,  officier  de  marine  avant  la  Révolution,  émigré  rallié  à 
l'Empire,  baron  (23  février  1811);  préfet  de  la  Meurthe  (15  août  1815-sept.  1816), 
le  comte  de  Kersaint  «  était  loyal  et  intègre  •;  mais  «  jamais  homme  n'a  été  plus 
étranger  à  l'administration  et  plus  incapable  de  la  comprendre  •  (Baron  Sers,  Mé- 
moires, p.  146).  C'était  le  frère  du  girondin  du  même  nom. 

(3)  Journ.  de  la  Meiirtlie,  10  décembre  1815.  —  Recueil  administratif  pour  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  (paraissant  depuis  sept.  1815),  1816,  p.  325. 

(4)  Rec.  adm.,  1815,  p.  74;  1816,  p.  52;  p.  138-140;  p.  146;  p.  457-459,  etc. 

(5)  Arch.  Nat.,  F"  9680.  Le  préfet  au  ministre,  18  novembre  1815. 
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campagnes  pour  détruire  les  bruits  fâcheux...  et  découvrir 
les  hommes  dangereux...  »  (1). 

Cependant  les  membres  de  la  Société  royale  se  plaignaient 
«  d'avoir  perdu  M.  de  Bouthillier  et  d'avoir  un  si  inepte 
successeur  »  (2).  Ils  l'accusaient  de  s'entourer  «  de  ce  qu'il 
y  il  de  plus  mauvais  et  de  plus  bonapartiste  »  (3),  parce 
qu'il  ne  demandait  pas  la  destitution  du  sous-préfet  de 
Tuul,  Villot  de  Latour,  qui  préférait  «  la  prudence  et  la 
douceur...  à  des  mesures  exagérées  »,  et  manquait  «  d'exal- 
tation M  (4),  ni  celle  du  maire  de  Nancy,  Benoist,  conseiller 
général  depuis  1802,  qui  conservait  en  place  «  des  sous- 
ordres  vieillis  dans  la  fange  révolutionnaire  »,  et  ne  cachait 
pas  sa  haine  pour  les  «  Jacobins  blancs  »  (5). 

Le  président  de  la  Société  royale,  le  comte  de  Noue, 
fut  nommé  inspecteur  général  des  gardes  nationales  de 
la  Meurthe,  le  comte  de  Mitry,  prévôt  du  département. 
Pour  donner  plus  de  places  à  ses  fidèles  serviteurs, 
Louis  XVIII  créa  dans  l'armée  une  fonction  nouvelle,  le 
gouvernement  d'une  division  militaire,  qui  fit  double 
emploi  avec  le  commandement  de  la  division.  Le  gou- 
verneur de  la  4^  division  fut  le  comte  d'Escars,  devenu 
pair  de  France,  qui  avait  commandé  la  brigade  des  carabi- 
niers de  Monsieur,  à  Lunéville,  en  1814  (6). 


(1)  Arch.  Nal.  F*  '  165.  Le  préfet  au  ministre,  21  octobre  1815.  —  Dans  l'arrondis- 
sement de  Lunéville  (207  communes),  90  maires  et  77  adjoints  furent  révoqués  de 
juillet  1815  à  avril  1816.  Le  préfet  recommandait  aux  sous- préfets  d'apporter  un 
soin  spécial  au  choix  des  maires  de  cantons  qui  surveilleraient  les  autres  (Arch. 
Dép.  Meurthe,  M.  Personnel,  maires  et  adjoints). 

(2)  Idem.  Duc  de  Choiseul  au  ministre,  15  octobre  1815.  Cite  une  lettre  du  marquis 
de  Vaubecourt,  du  12  octobre. 

(3)  Idem. 

(4)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Personnel,  sous-préfets,  dossier  Villot.  Villot  fut 
révoqué  en  février  1816.  H  fut  renommé  en  1819  et  mourut  en  1820. 

(5)  Arch.  Nat.,  F"="'  16.  Le  préfet  au  ministre,  23  avril  1816.  Benoist  donna 
sa  démission  de  maire  et  de  conseiller  général  en  mai  1816. 

(6)  Annuaire  de  la  Meurthe  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  5543).  Petits  volumes  an- 
nuels rédigés  par  Michel,  juge  de  paix  à  Vézelise,  auteur  impartial  mais  peu  informé. 
—  Ed.  BoNNAL,  Les  Royalistes  contre  l'armés  (1815-1820).  Paris,  Chapelot,  1906, 
2  vol.  in-8,  t.  1,  p.  264-279. 
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Les  colonels  des  régiments  en  garnison  à  Lunéville, 
chevalier  de  Saint-Geniés  et  comte  de  Choiseul  d'Aille- 
court,  à  Nancy,  comte  de  Langiers-Villars,  le  gouverneur 
de  Phalsbourg,  chevalier  d'Agon  de  la  Contrie,  etc.,  por- 
taient des  noms  inconnus  dans  les  annales  militaires  de 
TEmpire  (1). 

Six  conseillers  généraux  de  la  Meurthe  furent  révoqués, 
en  particulier  Berthier,  de  Roville,  député  aux  Cent-Jours. 
Un  autre  étant  mort,  il  y  avait  sept  places  vacantes 
auxquelles  le  roi  nomma  d'office  des  gens  à  particule  : 
le  comte  de  Montluc,  le  comte  de  Choisy,  le  marquis 
de  Raigecourt,  de  Cabouilly,  etc.  (2). 

La  magistrature  ne  fut  point  épargnée:  à  la  cour  de 
Nancy  le  premier  président,  baron  Henry,  fut  mis  à  la 
retraite.  Celui  du  tribunal  de  Lunéville,  Bailly,  «  homme 
généralement  estimé  »,  mais  député  aux  Cent-Jours,  fut 
destitué.  On  donna  une  charge  de  juge  à  Demaimbourg 
qui  avait  été  maréchal  des  logis  chef  de  cavalerie  noble 
et  avait  reçu  la  croix  de  Saint-Louis  en  1801  (3).  Les  pro- 
cureurs du  roi,  les  juges  de  paix  des  cantons  même  furent 
pour  la  plupart  destitués  (4). 

Le  comte  Duhoux,  pair  depuis  1814,  reçut  les  titres 
de  maréchal  et  de  marquis  de  Vioménil  (5).  Le  marquis 
de  Raigecourt-Gournay,  dont  le  frère  avait  été  fusillé  à 
Valenciennes  en  1795  parce  qu'il  était  au  service  de 
r Autriche,  devint  pair  de  France  (6).  Un  Allemand  même, 
qui  avait  combattu  la  France  depuis  1792,  le  prince 
d'Hohenlohe-Bartenstein,  reçut  les  titres  de  lieutenant- 
général,  commandeur  des  ordres  de  Saint-Michel  et  du 

(1)  Annuaire  de  la  Meurthe. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Personnel.  Conseil  général. 

(3)  Journ.  de  Lunéville,  14  avril  1895.  Souvenirs  de  Lunéville. 

(4)  Annuaire  de  la  Meurthe,  passim. 

(5)  Vicomte  A.  Révérend,  op.  cit. 

(6)  Léonce  de  BrotoniNE,  Tableau  historique  des  Pairs  de  France,  1789-1814-1848. 
Paris,  1895,  in-8,  p.  148. 
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Saint-Esprit;  le  châtoau  de  Lunévillc  lui  fut  attribué  sa 
vie  durant,  et  la  légion  étrangère,  formée  des  débris  des 
régimçnts  étrangers  de  l'Empire,  devint  la  légion  Hohen- 
lohe  (1). 


II 


Les  députés  de  la  première  Restauration  avaient  été 
nommés  sous  l'Empire.  Louis  XVIII,  de  retour  à  Paris, 
ne  voulut  plus  les  réunir  et  ordonna  l'élection  d'une 
chambre  nouvelle,  suivant  un  système  beaucoup  moins 
libéral  que  celui  des  Cent- Jours  :  les  collèges  d'arrondisse- 
ment furent  réduits  à  présenter  au  choix  du  grand  collège 
chacun  autant  de  candidats  que  le  département  devait 
avoir  de  députés,  en  tout  vingt-cinq  candidats  dans  la 
Meurt he;  parmi  ces  candidats,  le  collège  de  département 
n'était  tenu  de  prendre  que  la  moitié  des  élus.  L'élection 
était  donc  en  fait  totalement  dans  les  mains  du  grand 
collège.  Le  roi  se  réserva  le  choix  des  présidents  des 
collèges  électoraux;  les  présidents  devaient  désigner  les 
membres  du  bureau  provisoire  :  «  Ces  choix  sont  impor- 
tants. Ils  peuvent  mettre  en  évidence  les  trois  personnes 
que  le  président  croit  les  plus  dignes  de  fixer  l'attention  des 
électeurs  (2).  »  Le  souverain  adjoignit  aux  collèges  des 
membres  qui  ne  figuraient  pas  sur  les  listes,  le  marquis 
de  Beaufort,  le  comte  de  Montluc,  le  comte  d'Hoffelizo, 
le  comte  Duhoux,  le  marquis  de  Raigecourt  (3),  etc. 

Ces  mesures  exceptionnelles  rendaient  la  signification 


(1)  Ordonnance  du  9  juin  1816.  —  Gcerrier,  Annales  de  Lunéville,  p.  116  sq. 
Ilohenlohe  fut  nommé  pair  de  France  le  5  novembre  1827.  Il  mourut  à  Paris  le 
31  mai  1829. 

(2)  Ordonnance  du  13  juillet  1815.  Arch.  Dép.  Meurlhe,  M.  Élections,  août  1815. 
Instructions  du  ministre,  p.  4  sq. 

(3)  Arch.  Nat.,  F"=  '"  i.  Adjonctions  aux  collèges  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, août  1815. 
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du  vote  absolument  illusoire;  les  membres  de  la  Société 
royale  le  rendirent  plus  illusoire  encore,  en  menaçant  les 
électeurs  de  la  colère  des  Alliés  occupant  le  département, 
s'ils  élisaient  des  députés  peu  agréables  au  roi  (1). 

Aussi  le  nombre  des  abstentions,  le  plus  considérable 
qu'il  y  ait  jamais  eu  dans  la  Meurthe  sous  l'Empire  et 
la  Restauration,  dépassa  40  pour  100  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  et  beaucoup  d'électeurs  s'en  allèrent 
avant  d'avoir  désigné  tous  les  candidats  (2). 

Au  grand  collège  même,  les  bonapartistes  les  plus 
compromis,  le  comte  Boulay,  le  maréchal  Lobau,  en  sur- 
veillance à  Nancy;  le  lieutenant -général  Grandjean,  les 
barons  Parmentier  et  Mallarmé,  le  sous-préfet  Lejeune, 
l'évêque  Osmond,  etc.,  n'osèrent,  ne  voulurent  ou  ne  purent 
se  présenter  (3).  Un  seul  modéré  fut  élu,  le  baron  Louis, 
ministre  des  Finances,  homme  alors  indispensable,  qui 
refusa  de  marcher  «  d'accord  sur  tous  les  points  avec  la 
majorité  »  de  la  Chambre  Introuvable  (4). 

Ses  quatre  collègues  furent  tous  des  nobles  d'ancienne 
noblesse,  qui  siégèrent  à  la  Chambre  avec  la  majorité. 
C'étaient  Jean- Hyacinthe  de  Bouteiller,  conseiller  au  Par- 
lement de  Nancy  avant  1789,  quelque  temps  emprisonné 
pendant  la  Terreur,  rallié  à  l'Empire,  député  au  Corps 

(1)  S'il  en  était  qui  ne  veuillent  pas  des  Bourbons,  «  je  leur  dirais  :  Renfermez 
vos  déplorables  pensées  dans  les  abîmes  du  silence;  gardez-vous  de  les  manifœter...; 
si  vous  ne  cédez  à  l'évidence,  cédez  à  la  nécessité,  autrement  vous  périrez...  Les 
Hautes  Puissances  alliées  sont  là  pour  s'assurer  si  les  Français  sont  dignes  de  rester 
en  corps  de  nation;  elles  sont  magnanimes  sans  doute,  mais  elles  veulent  être  en 
sécurité...  •  Discours  du  baron  Schmits  au  collcge  de  Sarreboui^  (Arch.  Dép.  Meurthe, 
M.  Élections,  août  1815). 

(2)  Idem.  Procès-verbaux.  Sur  689  électeurs,  il  y  eut  au  moins  265  abstentionnistes. 

(3)  Idem.  Relevé  des  listes  de  vote. 

(4)  Dictionnaire  des  Parlementaires,  t.  IV,  p.  183.—  Dominique  Louis,  né  à  Toul  le 
13  novembre  1755,  abbé,  conseiller  clerc  au  Parlement  de  Paris  (1780);  ministre  plé- 
nipotentiaire en  Danemarck  (1788);  intermédiaire  secret  entre  la  reine  et  les  chefs 
du  parti  constitutionnel  en  1791  ;  rallié  à  l'Empire;  occupé  dans  les  Finances,  baron 
en  novembre  1809;  rallié  à  la  Restauration,  aÛa  à  Gand  pendant  les  Cent- Jours.  Au 
retour  de  Louis  XVIII,  il  fut  nommé  ministre  des  Finances.  Député  de  plus  en  plus 
libéral  de  la  Meurthe  de  1815  à  1824  et  de  la  Seine  en  1827,  il  fut  nommé  pair  en 
1832,  et  mourut  en  1837  (Vicomte  A.  Révère:» d.  Armoriai  du  premier  Empire). 
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législatif  de  1805  à  1811,  «  rédacteur  de  toutes  les  adresses 
ù  l'Empereur  et  fort  dévoué  au  régime  »  (l),  président  à 
la  Cour  impériale  de  Nancy  en  1811,  qui  fut  nommé  pre- 
mier président  quelque  temps  après  son  élection  (2); 
Antoine- Nicolas  Dubois,  comte  de  Riocour,  émigré, 
conseiller  à  la  Cour  en  1811,  président  de  chambre  en 
1816  (3);  Antoine-Nicolas-Picrre-Fourier  Jankovics  de 
Zeszenicze,  descendant  d'une  famille  polonaise  au  service 
de  Stanislas,  gendre  de  Falconet,  conseiller  général  de  la 
Meurthe  depuis  1806,  qui  avait  sollicité  un  titre  de  baron 
en  1811,  s'était  rallié  bruyamment  à  la  Restauration,  était 
allé  applaudir  l'empereur  au  Champ  de  Mai  en  1815,  et 
fut  un  des  Introuvables  (4);  enfin  Arthur- Jean-Tristan- 
Charlcs  Languedoc  de  Noailles,  prince  de  Poix,  duc  de 
Mouchy,  frère  de  l'ancien  chambellan  de  Napoléon,  que 
le  roi  avait  nommé  président  du  collège  électoral,  descen- 
dant d'une  grande  famille  du  Limousin,  tenant  à  la  Lor- 
raine par  sa  mère,  la  princesse  de  Beauvau  (5). 

La  victoire  des  royalistes  exagérés  était  donc  presque 
complète. 


(1)  Chr.  Pfister,  Les  Élections  à  Nancy...  (1799-1815),  p.  277. 

(2)  Dictionnaire  des  Parlementaires,  t.  I,  p.  454  sq.  Bouteiller  (1746-1820)  ne  fut 
pas  réélu. 

(3)  Idem,  t.  II,  p.  425.  Le  comte  de  Riocour  (1761-1841)  fut  député  de  la  Meurthe 
de  1815  à  1816  et  de  1820  à  1827.  Conseiller  général  de  la  Meurthe  en  1817,  à  titre 
de  •  riche  propriétaire,  joignant  à  beaucoup  d'aptitude  un  grand  dévouement  au  Roi  », 
il  fut  e.xpulsé  en  1830,  tellement  il  avait  «  perdu  de  sa  considération  comme  homme 
public  »  (Le  préfet  au  sous-préfet  de  Sarrebourg,  6  octobre  1830)  (Arch.  Dép.  Meurthe, 
M.  Personnel.  Conseil  générai). 

(4)  Idem,  t.  III,  p.  400.  Jankovics  (1763-1847),  fut  député  de  la  Meurthe  de  1815 
à  1816  et  de  1816  h  1830.  Il  fut  nommé  baron  héréditaire  en  1824  (Vicomte  A.  Ré- 
vérend, t.  IV,  p.  54).  Con.seiller  général  de  la  Meurthe  depuis  1806,  il  fut  rayé  de 
la  liste  en  1830  (Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Personnel.  Conseil  général). 

(5)  Idem,  t.  IV,  p.  500.  Le  duc  de  Mouchy  (1771-1834)  fut,  à  la  deuxième  Res- 
tauration, maréchal  de  camp  (1815),  lieutenant  général  (1816),  capitaine  des  gardes 
du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Toison  d'Or.  A  la  mort  de  son  père,  il  prit 
place  à  la  Chambre  des  Pairs  (1819),  où  il  siégea  ju.squ'en  1832,  date  à  laquelle  il 
démissionna. 
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III 

Cédant  aux  réclamations  des  membres  de  la  Société 
royale,  et  aux  votes  de  la  Chambre  Introuvable,  Louis  XVIII 
consentit  à  punir  de  leur  conduite  passée  les  révolution- 
naires et  les  bonapartistes  impénitents,  à  créer  pour  la 
répression  de  Tesprit  d'opposition  une  police,  des  lois,  une 
procédure  et  des  peines  d'exception,  en  un  mot  à  gouverner 
par  un  régime  de  véritable  terreur. 

Dès  le  24  juillet  1815,  «  voulant  la  punition  d'un  attentat 
sans  exemple  »,  le  roi  avait  livré  aux  conseils  de  guerre 
des  généraux,  entre  autres  le  général  Drouot,  de  Nancy, 
qui  fut  acquitté,  et  aux  Chambres  les  comtes  Boulay  et 
de  Lobau,  le  baron  Bou^^er-Dumolart,  etc.,  qui  furent 
condamnés  à  l'exil  (Ordonnance  du  24  juillet  1815)  (1). 

Les  partisans  qui  avaient  courageusement  résisté  à 
l'ennemi  pendant  trois  semaines  et  avaient  obtenu  des 
Alliés  une  amnistie  entière,  ne  trouvèrent  pas  grâce  devant 
les  «  vrais  Français  »,  qui  cherchèrent  des  prétextes  pour 
les  li^Ter  aux  tribunaux.  On  leur  reprocha  d'avoir  arrêté 
«  illégalement  »  un  fuyard  de  l'armée  française,  d'avoir 
«  volé  avec  effraction  »  des  munitions  que  l'avocat  Regnault 
de  Châtillon  réservait  aux  Autrichiens.  De  ce  fait,  douze 
volontaires  et  leur  chef  Brice  lui-même,  furent  condamnés 
à  mort  par  contumace,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  à  de  longues  années  de  prison  (2).  De  même  des  gens 
du  Toulois  coupables  d'avoir  maltraité  un  fuyard  français 
furent  condamnés  à  mort  par  contumace  ou  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  (3). 

On  trouva  le  jury  trop  indulgent  pour  les  manifestations 
d'opposition;  n'allait-U  pas  jusqu'à  acquitter,  aux  applau- 

(1)  Ed.  BoNNAL.  op.  cit.,  t.  II,  p.  157-159;  97-102. 

(2)  Rec.  adm.,  1816,  p.  63  sq.  —  Journ.  de  la  Meurthe,  20  avril  1816.  —  A.  Benoit, 
Les  Corps  francs  du  commandant  Brice,  appendice. 

(3)  Journ.  de  la  Meurthe,  23  juin  1816. 
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dissements  d'une  nombreuse  «  canaille  »,  des  gens  soup- 
çonnés seulement  d'avoir  crié  :  Vive  l'Empereur  (1)? 
Les  Chambres  s'émurent  d'acquittements  aussi  scanda- 
leux, et  pour  comprimer  «  les  grandes  passions  »  qui  s'agi- 
tent encore,  elles  créèrent  «  une  justice  plus  rapide  et  des 
peines  »  extraordinaires  :  toute  personne  coupable  d'avoir 
«  exprimé  la  menace  d'un  attentat  contre  la  vie  et  la  per- 
sonne du  Roi,  la  vie  ou  la  personne  des  membres  de  la 
famille  royale  »;  d'avoir  «  provoqué  directement  ou  indi- 
rectement au  renversement  du  gouvernement  ou  au 
changement  de  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  lors  même 
que  ces  tentatives  n'auraient  été  suivies  d'aucun  efTet  et 
n'auraient  été  liées  à  aucun  complot  »,  était  justiciable  des 
tribunaux  correctionnels.  Pour  ces  «  crimes  »,  il  n'y  avait 
qu'une  peine,  la  déportation  (2).  Enfin  l'ordonnance  du 
20  décembre  1815  établit  dans  chaque  département  une 
justice  politique  plus  expéditive,  celle  des  cours  prévôtales, 
qui  avait  «  en  sa  faveur  l'expérience  des  tems  passés  et 
nous  promet  les  heureux  résultats  qu'elle  a  produits  sous 
les  rois  nos  ancêtres  »  (3). 

La  cour  prévôtale  de  la  Meurthe  fut  installée  le  16  avril 
1816.  Le  prévôt,  chargé  de  poursuivre  d'office  tous  les 
délinquants,  fut  le  comte  de  Mitry.  Il  invita  les  bons 
Français  à  participer  à  l'œuvre  d'assainissement  du  pays, 
en  lui  dénonçant  «  tous  les  malintentionnés  »  qui  étaient 
opposés  au  gouvernement  du  roi  (4). 

Cette  «  législation  provisoire  »,  c'est-à-dire  révolution- 
naire, permit  de  réprimer  les  moindres  manifestations 
d'opposition.  De  septembre  1815  à  septembre  1816,  selon 
les  indications  très  insuffisantes  du  Journal  de  la  Meurthe 


(1)  Arch.  Nal.,  F'  9680.  Capitaine  commandant  la  gendarmerie  à  ministre,  22  oc- 
tobre 1815. 

(2)  Loi  du  9  novembre  1815.  Préambule  et  dispositif. 

(3)  Ordonnance  du  20  mars  1816. 

(4)  Journ.  de  la  Meurthe.  19  avril  1816.  —  Rec.  adm.,  p.  218  sq.,  457-459,  etc. 
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et  du  Recueil  administratif,  plus  de  125  condamnations 
politiques  furent  prononcées  dans  le  département;  elles 
atteignaient  des  militaires  en  activité  qui,  par  petits 
groupes,  dans  les  auberges  de  villages,  acclamaient  Na- 
})oléon;  des  militaires  en  retraite,  notamment  le  com- 
mandant des  volontaires,  colonel  Viriot,  coupable  d*avoir 
alarmé  ses  concitoyens  sur  la  stabilité  du  gouvernement 
légitime;  des  gens  du  peuple,  des  fenmies  surtout,  qui  dans 
une  bagarre  criaient  :  Vive  T Empereur,  ou  parlaient  à 
leurs  voisins  du  retour  de  Bonaparte. 

Quand  il  y  avait  circonstances  atténuantes,  la  peine 
était  de  quinze  jours  à  six  mois  de  prison,  de  50  à  200  francs 
d'amende,  et  de  cinq  ans  de  sm^eillance;  dans  les  cas 
graves,  elle  allait  jusqu'à  la  déportation  (1). 

Pour  donner  «  à  chaque  citoyen  le  moyen  de  s'inscrire 
contre  une  atrocité  qui  déshonore  le  nom  français...,  contre 
le  crime  du  21  janvier  »,  des  registres  furent  ouverts  dans 
toutes  les  mairies.  Ceux  qui  s'abstinrent  de  signer  ces 
protestations  étaient  soumis  à  une  étroite  surveillance  (2). 

Les  officiers  à  demi-solde  étaient  victimes  de  vexations 
sans  nombre.  Des  royalistes  proposaient  de  supprimer 
leur  pension,  parce  qu'ils  avaient  violé  leurs  serments  aux 
Cent- Jours  (3).  Astreints  à  habiter  constamment  la  com- 


(1)  Joiirn.  de  la  Meurthe.  —  Rec.  adm.,  1815-1816,  passim. 

(2)  Rec.  adm.,  1816,  p.  220.  Le  préfet  aux  maires.  —  Le  conseil  général,  les  conseils 
d'arrondissement,  des  fonctionnaires  de  toute  situation  s'empressèrent  de  désa- 
vouer, en  termes  violents,  »  l'acte  exécrable  »  qu'ils  n'avaient  certes  pas  commis, 
mais  qui  ne  les  avait  guère  émus.  —  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Le  sous-préfet 
de  Lunéville  au  préfet,  6  juin  1816. 

(3)  [Abbé  Elquix]  Dialogue  entre  M.  Firmin,  marchand;  Christophe,  vigneron; 
Lapierre,  menuisier,  et  Laflear,  ancien  soldat  (1815),  16  p.  in-8  (Catal.  du  Fonds  lor- 
rain, 10109). 

Cette  brochure  causa  de  l'agitation  à  Toul,  à  Lunéville,  fut  poursuivie  comme 
calomniatrice  de  Parmée  et  supprimée  (Arch.  Nat.,  F"=  '"  16.  Général  Villatte 
au  préfet,  29  juiU.  1816.  —  Le  préfet  au  ministre,  30  juill.  1816.  —  Arch.  Mun. 
Lunéville,  D'.  Le  sous-préfet  au  maire,  l-'  août  1816). 

A  l'entendre.  Napoléon  n'était  qu'un  lâche  vulgaire.  Pendant  qu'il  «  était  caché 
dans  un  ravin,  bien  à  l'abri  du  canon  et  des  balles,  il  faisait  battre  notre  pauvre 
armée,  malgré  qu'elle  se  trouvait  entourée  de  tous  côtés,  sans  s'inquiéter  de  ce 
qu'elle  deviendrait  s. 
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mune  où  ils  avaient  leur  domicile  légal,  ils  furent  obligés 
par  le  général  Villatte  à  couper  leurs  moustaches,  à  arra- 
cher de  leurs  vieux  uniformes  les  boutons  à  Taigle  pour 
les  remplacer  par  des  boutons  à  fleurs  de  lys.  Au  moindre 
prétexte,  on  fouillait  leur  logis  où  il  était  facile  do  décou- 
vrir un  portrait  de  l'empereur  ou  des  boutons  séditieux, 
de  quoi  les  faire  emprisonner  pendant  quelques  mois  (1). 

Ces  mesures  vexatoires  ou  violentes  ne  suffisaient  pas 
aux  «  exagérés  »  qui  réclamaient  plus  de  sévérité  encore. 
Un  anonyme  demandait  au  roi  «  la  punition  du  crime, 
...une  justice  incorruptible  »,  l'interdiction  de  «  toutes 
diatribes,  tous  pamphlets,  toutes  caricatures...  »;  de  limi- 
ter «  le  nombre  des  journaux  qui  le  plus  souvent  détour- 
nent les  hommes  de  leurs  devoirs,  leur  font  perdre  un 
tems  précieux  à  politiquer,  ...  et  remplissent  la  tête  des 
hommes  peu  instruits  d'idées  fausses  et  dangereuses...  »  (2). 

Il  y  eut  donc  dans  la  Meurthe  une  véritable  Terreur 
Blanche,  que  de  rares  fonctionnaires  modérés  constataient 
avec  angoisse  :  «  Depuis  qu'un  plan  organisé  de  calomnies 
et  de  dénonciations  est  mis  en  action,  écrivait  le  30  janvier 
1816  le  maire  de  Lunéville,  une  inquiétude  vague,  qui 
tient  de  la  Terreur,  glace  la  grande  majorité  (3).  » 


IV 

Au  contraire  des  royalistes  ardents,  les  prêtres  meur- 
thois  furent  généralement  moins  bruyants  qu'en  1814. 
Sans  doute  quelques-uns  se  distinguèrent  par  un  ton  vio- 

(1)  Journ.  de  la  Meurthe,  30  octobre,  3  novembre  1815;  24  mai  1816.  —  Rec. 
adm.,  8  et  16  mai  1816.  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Le  préfet  au  sous-préfet 
de  Lunéville,  29  juillet,  27  août  1816.  Pour  «  entretenir  le  bon  esprit  entr'eux  »  et 
«  les  animer  dans  leur  amour  pour  le  Roi  »,  on  les  soumit  à  la  surveillance  de  onze 
ofliciers  (Rcc.  adm.,  8  mai  1816). 

(2)  [CoLLiJiET  DE  LA  S.vlleJ  Pensées  d'un  militaire  français.  Nancy,  Leseure 
(1815),  11  p.  in-8,  p.  4. 

(3)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Le  maire  de  Lunéville  au  sous-préfet,  30  jan- 
vier 181  G. 
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lent  qui  ne  convenait  pas.  Ainsi  un  vicaire  de  Saint-Epvre 
qui  avait  reçu  d'Alexandre  I^^  une  bague  d'or  et  de  l'em- 
pereur d'Autriche  l'ordre  du  Mérite,  pour  avoir  soigné 
les  blessés  rassemblés  à  Bosserville  en  1814,  l'abbé  Elquin, 
publia  des  brochures  si  violentes  contre  la  Révolution, 
Napoléon  et  l'armée  impériale,  que  l'une  d'elles  fut  pour- 
suivie comme  calomniatrice  de  l'armée  et  supprimée.  Il 
n'en  fut  pas  moins  nommé  aumônier  des  soldats  qu'il  avait 
insultés  (1). 

Un  vicaire  de  Lunéville,  qui  avait  signé  l'adresse  du 
clergé  de  la  ville  à  Louis  XYIII,  en  1814,  Rohrbacher,  se 
faisait  remarquer  par  des  sermons  où  la  politique  se  mêlait 
étrangement  à  la  religion  :  «  Semblable  à  la  prostituée  de 
l'Apocalypse,  disait-il,  le  3  septembre  1815,  la  France  a 
séduit  les  peuples  et  les  rois,  les  a  eni\Tés  du  vin  de  son 
impiété  pour  les  faire  tomber  dans  les  abominations  de 
son  apostasie...  Le  retour  de  la  religion  et  des  mœurs 
l'irrite;  la  piété  du  Roi  lui  est  à  scandale!  Sous  le  gouver- 
nement d'un  père,  il  (le  peuple)  se  plaint  d'être  esclave; 
il  demande  la  liberté,  non  pas  la  liberté  de  faire  le  bien, 
mais  la  licence  de  faire  le  mal.  Il  se  plaint  d'être  esclave 
et  il  ne  veut  pas  de  son  roi  légitime  (2).  » 

L'évêque  ordonnait  suivant  les  circonstances  des  prières 
pour  «  réparer  les  outrages  faits  à  Dieu  pendant  la  Révo- 
lution »,  ou  des  actions  de  grâces  à  l'occasion  du  mariage 
de  princes  «  qui  ne  veulent  régner  que  par  lui  (Dieu)  et 
pour  le  mieux  servir;  qui  ne  veulent  rien  entreprendre 


(1)  [Abbé  Elquin]  op.  cit.  —  Idem,  Dialogue  entre  un  laboureur,  un  manœuvre 
et  un  grenadier  de  Bonaparte  (1815),  12  p.  in-8  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  10109).  A 
la  Gn  de  l'Empire  il  avait  fait  paraître,  à  Londres  :  Tableau  historique  de  VEurope 
depuis  la  bataille  de  Leipsic,  Londres,  le  4  décembre  1813,  83  p.  in-8  (Catal.  du  Fonds 
lorrain,  10106)  :  brochure  très  hostile  à  Bonaparte.  Le  préfet  demandait  pour  lui  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  en  1821  (.\rch.  Dép.  Meurthe,  M.  Distinctions  hono- 
rifiques). Étant  aumônier,  il  avait  fait  parmi  les  soldats  de  brillantes  conversions 
{Journ.  de  la  Meurthe,  25  et  29  avril  1817). 

(2)  [Rohrbacher],  Prône  prêché  à  Lunéville  le  3  septembre  ISlô.  Lunéville,  Guibal 
[1815],  15  p.  in-8  (Catal.  du  Fonds  lorrain,  5396). 
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sans  l'avoir  invoqué,  sans  avoir  pris  pour  ainsi  dire  les 
conseils  de  sa  sagesse  »  (1).  Mais  il  était  las  des  variations 
que  les  changements  de  politique  lui  avaient  imposées; 
il  se  sentait  déconsidéré  par  ces  variations;  et  les  attaques 
qu'elles  lui  valaient  de  la  part  des  «  royalistes  aux  mains 
pures  »,  l'hostilité  même  d'une  partie  de  son  clergé,  qui 
avait  refusé  de  suivre  ses  instructions  aux  Cent- Jours,  le 
décourageaient  profondément  (2). 

Les  prêtres  n'avaient  pas  encore  oublié  la  leçon  que  les 
manifestations  spontanées  de  leurs  paroissiens  leur  avaient 
donnée  aux  Cent- Jours.  Plus  que  les  membres  de  la  Société 
royale,  parce  qu'ils  vivaient  plus  près  de  «  la  canaille  révo- 
lutionnaire »,  ils  comprenaient  la  nécessité  de  la  prudence. 

D'ailleurs  la  faveur  prévenante  du  gouvernement  épar- 
gnait au  clergé  la  peine  et  le  danger  d'exprimer  publique- 
ment ses  prétentions.  Louis  XVIII  négociait  avec  le  pape 
un  nouveau  concordat  et  la  multiplication  des  circons- 
criptions ecclésiastiques  (3);  par  l'ordonnance  du  29  fé- 
vrier 1818,  créant  les  comités  cantonaux  présidés  par  les 
curés-doyens,  pour  la  surveillance  de  l'instruction  pri- 
maire, il  mettait  l'enseignement  populaire  entre  les  mains 
des  prêtres.  M.  Osmond  négociait  avec  le  gouvernement 
pour  obtenir  le  don  d'un  bâtiment  public  où  il  installerait 
un  petit  séminaire,  et  la  réalisation  de  son  vœu  paraissait 
prochaine  (4). 

(1)  Mandements,  13  septembre  1815,  23  avril  1816,  etc.  (Catal.  du  Fonds  lorrain, 
5833). 

(2)  «  Les  haines  du  parti  émigré  et  de  Tesprit  prôtre  se  sont  réunies  dans  toute 
leur  âcreté  pour  semer  d'amertume  le  reste  de  sa  vie.  Et,  malgré  la  haute  considé- 
ration dont  il  jouissait  à  Nancj',  où  il  retourna,  elles  ont  tiré  assez  de  fiel  de  ce  malheu- 
reux séjour  à  Florence  pour  le  tourmenter  à  un  tel  point  que  sa  santé  y  a  succombé.  » 
(M""  DE  BoiGNE,  Mémoires,  t.  1,  p.  285.) 

(3)  Les  négociations  pour  le  concordat  n'aboutirent  pas.  Mais  une  bulle  papale 
créa  42  nouveaux  évéchés  (1817),  réduits  à  30  en  1822.  Parmi  les  nouveaux  diocèses 
étaient  ceux  de  Verdun  et  de  Saint-Dié,  distraits  de  l'immense  évéché  concorda- 
taire de  Nancy  (Martin,  Diocèses  de  Toul...,  t.  III,  p.  305). 

(4)  Toul,  (|ui  avait  pour  elle  l'antique  tradition  épiscopale  et  de  nombreux  cou- 
vents abandonnés  et  végétait  sans  garnison,  sollicitait  la  faveur  d'être  choisie  dans 
ce  but  (Arch.  Mun.  Toul,  D',  18  juin  et  19  octobre  1816.  -  Arch.  Dép.  M"eurthe,  N 
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La  situation  des  succursalistes  s'améliorait  fort  sensi- 
blement. Les  communes  furent  libres  de  vendre  les  réserves 
de  leurs  forêts  pour  réparer  leurs  églises,  pour  acheter  des 
presbytères,  et  elles  le  firent  généralement  avec  empres- 
sement (1). 

Les  anciennes  congrégations  religieuses  de  femmes 
avaient  reparu  sous  TEmpire  (2).  Napoléon  avait  autorisé 
en  1808  Tordre  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  Vatelotes 
d'avant  la  Révolution;  cette  congrégation,  établie  en  1804 
dans  Tancien  couvent  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Dizier, 
comptait,  en  1819,  136  sœurs  «  extrêmement  utiles  »,  sans 
qui  «  les  jeunes  filles  resteraient,  dans  les  campagnes,  dans 
la  plus  complette  ignorance  »  (3).  En  1810,  il  avait  autorisé 
la  congrégation  de  Saint-Charles  à  s'occuper  du  soin  des 
malades  (4).  Un  autre  groupe,  fondé  à  la  fm  du  dix-hui- 
tième siècle  par  un  homme  pieux  qui  mourut  à  Trêves 
en  1793,  M.  Moye,  celui  de  la  Providence  de  Portieux, 
sollicitait  aussi  l'autorisation,  qui  lui  fut  accordée  en 
1816;  comme  les  sœurs  de  la  Doctrine,  celles  de  la  Pro- 
vidence secondaient  les  prêtres  dans  les  campagnes  (5). 

Malgré  leur  mauvaise  volonté,  les  gardes  nationaux 
étaient  tenus  d'assister  en  uniforme  à  la  messe  solennelle 
du  dimanche  (6),  etc.  La  pratique  de  la  rehgion  cathoUque 
devenait  donc  obligatoire  en  France. 

Conseil  darrond.  Tuul^  1816).  Mais  Osmoad  demandait  la  magnifique  abbaye  de 
Prémontrés  de  Pont-à-Mousson,  qui  lui  fut  cédée  en  1817,  au  grand  mécontentement 
des  Mussipontains;  ceux-ci,  en  effet,  avaient  espéré  qu'on  y  établirait  une  maison 
d'éducation  pour  les  filles  d'officiers  de  la  Légion  dhonneur  et  craignaient  la  concur- 
rence pour  le  collège  de  la  ville.  (Arch.  Mun.  Pout-à-Mousson,  D-.  Le  maire  au  préfet 
20  déc.  1816;  16  janv.,  21  févr.,  10  mars  1817). 

(1)  Rec.  adm..  1816,  p.  289.  -  Arch.  Dép.  Meurthe,  N.  Cons.  géû.,  1816,  p.  3. 

(2)  Martin,  Diocèses  de  Toul..,  t.  III,  p.  277-283. 

(3)  Arch.  Dép.  Meurthe,  V.  Congrégations  de  femmes.  État  dressé  le  9  octobre  1819. 

(4)  Idem.  En  1819,  Saint-Charles  comptait  138  sœurs. 

(5)  Idem.  En  1819,  128  sœurs. 

(6)  Bibl.  Mun.  Nancy,  ms.  913  (159).  Livre  d'ordre  de  rélal-major  de  la  garde  natio- 
nale de  Aancy.  Ordres  du  9  juillet  1815,  des  5  et  27  janvier  1816,  etc.  —  Les  fonc- 
tionnaires assistaient  en  corps  et  en  costume  aux  processions  dont  ils  rendaient 
compte  (Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Cérémonies  publiques,  passim.  —  Arch.  Mun. 
Toul,  D',  16  juin  1816,  etc.). 
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Ainsi  les  classes  privilégiées  se  reconstituaient  lente- 
ment; une  transformation  sociale,  une  restauration  véri- 
table de  l'ancien  réprime  se  préparait  et  s'accomplissait 
par  la  force,  mais  non  par  la  nécessité  des  choses  ou  par 
la  conviction  des  esprits.  Au  contraire,  l'opinion  générale 
se  prononçait  avec  force  contre  la  politique  des  royalistes 
violents. 

V 

Les  bourgeois  étaient  fort  mécontents  des  élections  de 
1815;  on  avait  réduit  à  rien  l'importance  de  leur  vote  dans 
les  collèges  d'arrondissement;  on  les  avait  surpris  au  grand 
collège,  où  n'avaient  été  élus  que  des  nobles  (1).  Ils  déser- 
tèrent la  loge  Saint- Jean,  envahie  par  les  fonctionnaires, 
et  cherchèrent  à  fonder  un  nouveau  groupement  indé- 
pendant; le  préfet  envoya  à  leurs  réunions  un  agent  secret 
qui  déclara  les  adeptes  «  gens  suspects  »;  alors  l'autorité 
ordonna  la  dissolution  du  groupe,  l'arrestation  de  sept 
personnes  et  vingt-trois  visites  domiciliaires,  en  particulier 
chez  Merville  (2). 

Les  bourgeois  réclamaient  depuis  longtemps  la  création 
de  Facultés  de  Droit  et  de  Médecine  à  côté  de  celle  des 
Lettres.  Au  lieu  de  les  leur  accorder,  le  gouvernement 
supprima  la  Faculté  des  Lettres,  ce  qui  obligea  les  étu- 
diants à  aller  faire  leurs  études  à  Strasbourg  ou  à  Paris, 
O'i  ils  dépensaient  plus  d'argent  et  travaillaient  moins 
que  dans  leurs  familles  (3).  Les  commerçants  de  Toul  et 

(1)  Arch.  Nat.,  F'  4350.  Rapport  duii  t-nv^iyé  secret  du  miiiislre,  17  septembre 
1816. 

(2)  Idem,  F"="'  16.  Le  pnJfet  au  ministre,  9  et  11  août  1816.  -  Arch.  Mun. 
Nancy.  D*.  Le  maire  au  capitainfi  de  gendarmerie,  23  août  1816. 

(3)  Ordonnance  du  31  octobre  1815.  —  On  doit  aller  étudiera  Strasbourg,  Dijon 
et  même  à  Paris.  «  A  une  aussi  grande  distance  le  pouvoir  paternel  si  nécessaire  à 
la  conservation  des  bonnes  mœurs  et  des  principes  religieux  perd  en  partie  son 
ressort;  la  noblesse  pauvre  en  est  privée...  »  Pétition  présentée  au  roi,  le  27  mai 
1814  (Arch.  Mun.  Nanc\,  D',  30  mai  181'.). 
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de  Pont -à-Mousson  se  plaignaient  de  la  suppression  des 
garnisons  de  ces  villes. 

Les  artisans  et  ouviiers  des  cités  cachaient  moins  encore 
leur  mécontentement.  L^ordonnance  du  7  juillet  1815 
ayant  rétabli  la  garde  nationale  (1),  sur  qui  le  roi  croyait 
pouvoir  compter  plutôt  que  sur  Tarmée,  les  gardes  se 
plaignirent  de  n^être  commandés  que  par  des  nobles,  le 
vieux  comte  de  Noue,  inspectem*  général  pour  la  Meurthe, 
le  marquis  de  Raigecourt,  puis  le  chevalier  de  Landrian 
et  le  marquis  de  Mac-Mahon  à  Nancy  (2),  etc. 

Tous  les  dimanches,  au  chef-lieu  du  département,  un 
détachement  de  40  à  60  hommes  devait  assister  en 
tenue  à  la  grand'messe  de  la  cathédrale;  mais  les  officiers 
subalternes  ne  s'y  rendaient  guère,  et  le  détachement 
réglementaire  était  rarement  au  complet;  au  jour  même 
de  la  prestation  du  serment  des  officiers,  on  attendit  vai- 
nement les  musiciens;  c'était  là  un  sujet  de  plaintes  con- 
tinuelles de  la  part  des  chefs  (3).  Aussi  la  plupart  des 
habitants  abandonnèrent  bientôt  le  service  de  la  garde 
nationale  qui  tomba  en  désuétude  jusqu'en  1830  (4).  A 
Lunéville,  des  hommes  portaient  encore  la  cocarde  tri- 
colore, qu'ils  avaient  simplement  revêtue  d'une  légère 
étoffe  blanche;  les  marchands  vendaient  toujours  des 
cocardes  et  des  boutons  à  l'aigle  (5). 

Aux  assises,  «  la  canaille  »  assistait  nombreuse  aux 
procès  politiques,  applaudissait  ou  huait  le  jury  et  le 
tribunal,  suivant  la  sentence;  «  on  s'attendait  même  que 
toute  cette  canaille  allait  crier  :  Mve  l'Empereur  »  (6). 

(1)  Nancy  devait  avoir  4  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  de  120  hommes, 
et  6  compagnies  de  fusiliiers  à  effectif  variable.  On  mit  cinq  mois  à  dresser  les  con- 
trôles. 

(2)  Livre  d'ordre  de  r état-major...,  passim. 

(3)  Idem.  Ordres  du  30  septembre,  du  9  octobre,  du  13  novembre  1815,  des 
5  et  27  jan\ier  1816,  etc.. 

(4)  Idem.  Condamnations  pour  manquements  non  motivés  :  janvier  1816,  26; 
février  1816,  34,  etc. 

(5)  Arch.  Mun.  Lunéville,  D*.  Le  sous-préfet  au  maire,  26  janvier  1816. 

(6)  Arch.  Nat.,  F'  9680.  Le  capitaine  de  gendarmerie  au  ministre,  22  octobre  1815. 
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A  Lunéville,  on  manifestait  souvent  dans  les  cafés;  on 
commit  même  une  «  abomination,  une  horreur,  une  pro- 
fanation infâme...,  qui  navrera  le  cœur  de  tous  les  bons 
Français  »,  on  souilla  le  drapeau  blanc  de  Thôtcl  de  ville  (1). 
A  Toul,  des  habitants  refusaient  de  payer  les  contribu- 
tions de  guerre  qui  n'avaient  pas  été  consenties  par  les 
Chambres  (2). 

Dans  les  campagnes,  la  loi  du  repos  du  dimanche  exas- 
pérait, et  par  bravade  des  jeunes  gens  se  livraient  à  des 
jeux  bruyants  pendant  les  offices  (3).  Continuellement 
des  gens  du  peuple  étaient  arrêtés  pour  cris  séditieux, 
conversations  dangereuses,  etc.  Les  cantons  de  Baccarat, 
de  Blâmont,  de  Gerbcviller,  de  Bayon,  proches  des  Vosges, 
où  le  mécontentement  était  plus  grand  encore,  étaient 
sans  cesse  agités  par  les  nouvelles  les  plus  étranges  au  sujet 
de  Bonaparte  (4). 

La  gendarmerie  ne  suffisant  pas  à  maintenir  Tordre,  le 
préfet  organisa  une  compagnie  départementale  de  police, 
sous  ses  ordres,  et,  dans  les  communes  de  moins  de  2.000 
âmes,  il  créa  des  gardes  volontaires  de  sûreté,  pour  aider 
la  force  publique  (5). 

Dans  la  Meurthe,  il  n'y  avait  plus  que  quatre  régiments, 
quatre  légions,  se  recrutant  dans  le  département  dont  elles 
avaient  pris  le  nom.  Souvent  des  soldats  faisaient  scandale 
dans  des  auberges  de  village,  en  criant  :  Vive  l'Empereur! 
Quand  ils  étaient  ivres,  ils  disaient  sur  Louis  XVIII  toutes 
leurs  grossièretés  de  caserne.  En  une  seule  fois,  on  empri- 
sonna 21  dragons  de  Lunéville  pour  raisons  politiques  (6). 

(1)  Arch.  Mun.  Lunéville^  D',  18  août  1816.  Le  maire  au  sous-préfet. 

(2)  Ordonnance  royale,  16  septembre  1815.  Journ.  de  la  Meurthe,  22  septembre 
1815. 

(3)  Bec.  adm..  1815,  p.  94;  1816,  p.  211,  etc. 

(4)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Police.  Rapports  des  maires  de  Blâmont,  Gerbéviller, 
Bayon,  Baccarat,  1815-1816. 

(5)  Rec.  adm.,  1815,  p.  89-94;  1816,  p.  155-157,  306.  -  Journ.  de  la  Meurthe, 
31  mai  1816. 

(6)  Journ.  de  la  Meurthe,  8  mars,  14  avril,  19  mai,  6  septembre  1816,  etc. 
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Quand  le  roi  forma  sa  garde,  il  demanda  à  chaque 
département  des  volontaires,  anciens  militaires  ou  non, 
même  soldats  en  activité  en  leur  promettant  une  solde 
de  75  centimes  à  1'  21  par  jour  (7*50  à  12'  10  par  décade); 
la  Meurthe  devait  fournir  130  hommes;  en  deux  mois  on 
n'en  avait  pas  trouvé  les  deux  tiers  (1).  Combien  Napo- 
léon en  eût-il  réuni,  s'il  avait  fait  pareille  demande? 


VI 

Louis  XMII  lui-même  finit  par  comprendre  le  danger 
de  cette  politique  Anolente,  et  Timpopularité  des  royahstes 
fougueux,  des  «  amis  insensés  »  qui  ébranleraient  le  trône 
«  en  voulant  le  servir  autrement  que  le  Roi  ne  veut  Têtre; 
qui,  dans  leur  aveuglement,  osent  dicter  des  lois  à  sa 
sagesse  et  prétendent  gouverner  par  lui...  »  (2).  En  juillet 
1816,  il  prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  Introuvable 
et  convoqua  les  électeurs  pour  de  nouvelles  élections. 

Dans  la  Meurthe,  la  lutte  électorale  fut  très  \ive;  il 
s'agissait  pour  les  membres  de  la  Société  royale  de  faire 
approuver  leur  conduite  passée  par  une  brillante  réélec- 
tion, pour  les  bourgeois  mécontents,  d'élire  des  candidats 
à  eux  et  non  des  nobles.  Plus  de  «  nobles,  mais  bien  des 
hommes  qui  soutinsent  les  droits  des  plébéiens  »,  tel  était 
le  programme  de  l'opposition;  quelques-uns  «  allèrent 
jusqu'à  dire  qu'il  ne  fallait  pas  nonmier  »  un  tel  et  un  tel, 
«  parce  qu'ils  ne  possédaient  pas  de  domaines  natio- 
naux »  (3). 

Au  collège  électoral  de  i  aiTondissement  de  Nancy,  «les 
hommes  du  parti,  c'est-à-dire  la  coterie  du  marquis  de 

(1)  Rec.  adm.,  1815,  p.  51  sq.,  p.  55  sq.;  1816,  p.  7  sq.,  p.  62  sq. 

(2)  Arch.  Dép.  Meurthe,  M.  Élections  1816.  Instructions  approuvées  par  le  Roi 
pour  les  élections. 

(3)  Arch.  Nat.,  F^  4350.  Rapport  anonyme  sur  Tétat  des  esprits  dans  la  Meurthe, 
7  octobre  1816.  —  F-  "  5.  Le  préfet  au  ministre,  8  octobre  1816. 
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Beau  fort,  ont  assiégé  la  sale;  ...c'est  avec  une  fougue 
frénétique  que  cette  faction  a  cherché  à  maîtriser  les 
suffrages;  ...  à  chaque  voix  accordée  à  M.  le  baron  Louis, 
ou  à  M.  de  Boiiteillcr,  ou  à  M.  Benoist,  ancien  maire  de 
Nancy,  les  exclamations  les  plus  outrageantes  ont  retenti 
aux  oreilles  des  votans...  »  Le  trouble  devint  tel  que  «  les 
électeurs  s'en  sont  retournés  chez  eux  jort  mécontents  », 
sans  avoir  désigné  le  dernier  candidat  (1).  Le  duc  de  Mou- 
chy,  député  sortant,  ne  fut  présenté  par  aucun  collège 
d'arrondissement;  Jankovics,  autre  député  sortant,  le  fut 
par  un  seul. 

Le  grand  collège  n'avait  plus,  d'après  le  décret  de 
convocation,  que  trois  députés  à  élire  dans  la  Meurthe.  Il 
ne  réélut  que  le  baron  Louis.  Les  deux  autres  députés 
furent  un  plébéien,  élu  malgré  lui  parce  que  plébéien, 
Laf rogne,  ancien  notaire  et  maire  de  Blàmont,  conseiller 
général  depuis  1811,  homme  «  intègre  et  modéré  »  (2),  et 
un  ofTicier  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  le  lieutenant 
général  comte  (180G)  Bourcier,  nommé,  quoique  membre 
«  de  la  caste  nobiliaire  »,  parce  qu'il  s'était  tenu  «  constam- 
ment étranger  aux  orages  politiques  »  (3). 

«  L'esprit  antinobiliaire  de  bon  nombre  de  nos  électeurs  » 
n'a  pas  produit  «  les  choix  que  nous  attendions  »,  écri- 
vait le  préfet  ;  cependant  les  élus  sont  «  des  sujets  recom- 
mandablcs  qui  n'apporteront  ni  passion,  ni  esprit  de 
parti...  »  (4). 

Les  membres  de  la  Société  royale,  les  «  exagérés  »  étaient 


(1)  Arch.  Nat.,  F'  4350.  Rapport  anonyme^  28  septembre  1816.  —  Arch.  Dép. 
Meurthe,  M.  Élections  1816.  Collège  d'arrondissement  de  Nancy. 

(2)  Arch.  Nat.,  F"=  '"  5.  Le  préfet  au  ministre,  8  octobre  1816.  Lafrogne  avait  pris, 
en  1814,  le  commandement  des  gardes  nationaux  sédentaires  de  Lunéville,  qui  ne 
purent  agir  faute  d'armes.  11  voulut  démissionner,  aussitôt  élu,  puis  finit  par  accepter. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem.  Lafrogne  et  le  baron  Louis  siégèrent  au  centre  gauche,  Bourcier  au 
centre  droit  (Dictionnaire  des  Parlementaires).  En  1820,  Bourcier,  accusé  de  s'être 
laissé  acheter  par  le  gouvernement,  fut  défendu  par  Lafrogne  en  une  lettre  publique 
au  Journal  de  la  Meurthe  (16  juin  1820). 
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furieux  (1).  La  Meurthe  avait  condamné  leur  politique, 
blâmé  leurs  prétentions,  réclamé  Tapaisement,  proclamé 
sa  volonté  de  maintenir  entre  tous  les  citoyens  Tégalité. 

Un  nouveau  préfet,  prenant  dans  le  département  la 
place  du  comte  de  Kersaint  mis  à  la  retraite,  déclara  : 
«  Ce  n'est  pas  par  une  inquisition  sur  la  conduite  passée, 
par  des  épurations  nouvelles  et  répétées  qu'il  (le  préfet) 
doit  signaler  son  attachement  au  Roi  et  son  ardeur  pour 
son  ser\':''"?.  ...C'est  à  cicatriser  toutes  les  plaies  qu'il  doit 
tendre  (2)...  » 

Le  roi  imposé  par  les  Alliés,  le  roi  de  la  minorité  pro- 
mettait l'apaisement;  il  promettait  d'être  le  roi  de  tous 
les  Français.  C'était  la  fin  du  cauchemar  aristocratique, 
la  fin  de  la  Terreur  Blanche. 


(1)  Comte  DE  Serre,  Correspondance.  Paris,  1876-1877,  6  vol.  in-8,  t.  II,  p.  171. 
A  sa  mère,  de  Metz,  9  octobre  1816  :  «  Je  juge  par  la  fureur  des  exagérés  ici  de  celle 
que  je  trouverai  à  Paris.  Leurs  prétentions  à  Nancy  ont  fait  tourner  le  choix  sur  des 
plébéiens.  » 

(2)  lïec.  adm.,  1816,  p.  581  sq.  Ce  nouveau  préfet  était  Nic.-Max.-Ludovic  Séguier, 
né  à  Beauvais  le  7  décembre  1773,  préfet  du  Calvados  sous  l'Empire,  de  la  Somme 
sous  la  Restauration.  Il  avait  été  révoqué  le  9  mai  1816,  pour  avoir  toléré  dans  son 
département  une  association  bour^oise  à  tendances  libérales.  Séguier  fut  le  préfet 
le  plus  modéré  de  la  Meurthe  (1816-1820)  sous  le  règne  des  Bourbons. 
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Popularité  de  Napoléon.  —  Indifférence  à  l'égard  de  la  forme  du 
gouvernement.  —  Difficultés  de  la  restauration  des  classes  sociales 
privilégiées. 


De  Tétude  de  Tesprit  public  dans  la  Meurthe  de  1814 
à  1816,  il  ressort  nettement  que  les  Meurthois  furent 
d'autant  plus  enthousiasmés  par  Bonaparte  que  sa  situa- 
tion était  plus  difficile  et  son  sort  plus  malheureux. 

Napoléon  qui  gouverna  les  Français  en  despote,  qui 
brisa  des  milliers  de  vies  humaines,  avait  acquis  un  pres- 
tige incomparable.  A  la  fin  de  son  règne  même,  quand  les 
rouages  de  la  machine  impériale,  déjà  usés,  ne  fonction- 
naient plus  que  par  saccades,  personne  dans  le  pays  ne 
bougeait,  ni  les  émigrés,  ni  même  les  prêtres  à  qui  il  impo- 
sait depuis  trois  ans  un  évêque  en  conflit  avec  le  pape, 
un  évêque  non  institué.  Loin  de  le  diminuer,  le  désastre 
Tagrandit,  en  confondant  plus  intimement  sa  cause  avec 
celle  de  la  patrie  menacée;  sa  chute  elle-même  servit  sa 
popularité  :  on  vit  mieux  ce  qu'il  était  quand  Louis  XVIII 
se  fut  assis  sur  son  trône.  Aux  Cent- Jours,  il  débarqua 
en  France  avec  une  poignée  d'hommes  et  vint  en  quelques 
jours  jusqu'à  Paris  sans  rencontrer  d'opposition.  Voilà 
le  plébiscite  le  plus  éloquent  de  toute  l'époque  impériale! 
Ceux    même    qui    s'étaient    ralliés    bien    ouvertement    à 
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Louis  X\'III,  subjugués  par  son  prestige  ou  pris  d'une 
terreur  incompréhensible,  s'inclinèrent  devant  lui  et  se 
proclamèrent  plus  dévoués  que  jamais.  La  deuxième 
invasion  en  fît  une  ^nctime,  et  quand  il  fut  pour  toujours 
écarté  de  la  nation  qui  l'avait  acclamé  en  1815,  il  devint 
un  héros  inoubliable,  presque  un  dieu,  à  tel  point  que 
pour  vivre,  progresser  et  triompher,  le  parti  orléaniste 
dut  se  parer  de  son  nom. 


II 


De  Napoléon  Ton  parle  toujours,  de  sa  famille  rarement, 
de  l'Empire  jamais.  L'Empu'e  est  une  création  de  Bona- 
parte, ce  n'est  pas  une  chose  traditionnelle,  ayant  ses 
racines  dans  le  pays.  L'empereur  a  abdiqué  en  faveur  du 
roi  de  Rome;  mais  le  roi  de  Rome  n'est  qu'un  enfant,  ce 
n'est  pas  encore  une  force;  sera-t-il  digne  de  son  père?  On 
ne  sait,  et  l'on  ne  peut  plébisciter  pour  un  être  encore 
inconnu,  qui  n'a  pas  l'auréole  d'une  gloire  réelle  ou  imagi- 
naire. 

De  la  République  on  ne  parlait  guère,  sauf  les  exagérés 
qui  en  disaient  beaucoup  de  mal,  pensant  sans  cesse  à  la 
République  de  1793  et  lui  reprochant  avec  horreur  plus 
de  crimes  qu'elle  n'en  commit.  Aux  Cent- Jours  même, 
où  les  sentiments  de  la  foule  apparurent  avec  violence  et 
franchise,  il  n'y  eut  pas  d'opinion  républicaine  :  les  gens 
les  plus  avancés,  les  anarchistes,  se  contentaient  d'un 
empire  plus  démocratique  que  le  précédent, 

La  Monarchie  était  donc  possible,  même  avec  les  Bour- 
bons, même  avec  Louis  XVIII,  presque  totalement  inconnu 
en  1814.  Les  bonapartistes  les  plus  ardents  l'avaient 
acceptée  et  lui  avaient  offert  leurs  services  loyaux.  Ce- 
fut  en  refusant  ces  services  que  la  Monarchie  se  condanma 
elle-même. 
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Il  n'y  avait  donc  pas  de  parti-pris  invincible  contre  la 
forme  du  gouvernement  monarchique  ni  contre  la  famille 
royale.  Mais  les  Meurthois  s'opposaient  à  la  reconstitution 
des  anciennes  classes  sociales.  Ils  ne  voulaient  pas  d'une 
noblesse  plus  favorisée  que  le  reste  de  la  nation,  se  réser- 
vant les  places  dans  Tarmée,  dans  l'administration  et 
dans  la  magistrature,  se  réservant  même  de  représenter 
le  pays  à  la  Chambre.  Ils  n'admettaient  pas  que  pour  être 
bon  Français,  il  fallût  avoir  émigré  et  porté  les  armes 
contre  la  France  révolutionnaire,  avoir  des  titres  nobi- 
liaires plus  ou  moins  anciens,  plus  ou  moins  authentiques, 
tout  au  moins  une  particule,  louer  sans  cesse  l'ancien 
régime  et  bénir  les  Alliés,  les  remercier  d'avoir  envahi  la 
France  en  1814  et  en  1815  et  de  lui  avoir  imposé  un  roi 
inconnu. 

La  faveur  accordée  au  clergé  catholique  les  inquiétait 
aussi,  mais  beaucoup  moins,  parce  qu'ils  savaient  les 
prêtres  divisés  sur  les  questions  politiques,  généralement 
plus  réservés  que  les  «  exagérés  ». 

Point  de  noblesse  favorisée,  pas  de  religion  obligatoire, 
tel  était  le  désir  de  la  majorité  des  Meurthois  en  1814-1816. 
Mais  ce  n'était  pas  une  volonté  impérieuse,  violente, 
irrésistible.  Ils  laissèrent  faire  la  Restauration  qu'ils  ne 
désiraient  pas  et  la  supportèrent  jusqu'au  retour  de 
Napoléon  à  Paris;  ils  acceptèrent  avec  tristesse,  mais  avec 
résignation,  les  conséquences  du  désastre  de  Waterloo. 

Dans  ces  bouleversements,  quelques  fonctionnaires,  en 
premier  lieu  l'évêque  Osmond  et  le  préfet  intérimaire 
Wallet-Merville,  surent  garder  à  peu  près  toujours  une 
attitude  réservée  et  digne;  beaucoup  d'autres,  tour  à  tour 
ardents  bonapartistes  et  royalistes  violents,  firent  preuve 
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d'un  manque  de  dignité,  d'une  platitude  qu'il  est  pénible 
de  constater. 

Néanmoins  leur  attitude  ne  pouvait  faire  illusion  sur 
les  sentiments  de  la  masse,  sur  le  mécontentement  général. 
Devant  ce  mécontentement,  Louis  XVIII  s'inclina  en 
1816.  La  Restauration,  telle  que  Monsieur  l'avait  projetée 
à  Nancy  en  1814  dans  ses  entretiens  avec  VitroUes,  telle 
que  le  marquis  de  Beaufort  et  la  Société  royale  la  récla- 
maient, était  encore  retardée.  L'égalité  révolutionnaire 
s'imposait  à  la  monarchie  de  droit  di\in. 


L  ESPRXT    DE    L.V    MEURTHE 


APPENDICE 
LA  FAMINE  DE   1816-1817   DANS   LA  MEURTHE 


'.;  Dès  le  début  de  1816,  l'épuisement  des  réserves  du 
département  était  presque  total.  En  1815  déjà,  le  Recueil 
administratif  avait  donné  une  recette  pour  la  confection 
de  cent  soupes  économiques  :  «  Pois  ou  haricots,  2  pots; 
orge  mondé,  2  1/2  pots;  pommes  de  terre,  30  li\Tes;  viande, 
1  1.;  graisse  de  rôt,  1  1.;  sel,  3  I.;  poivre,  3  gros;  carottes 
moyennes,  une  douzaine;  oignons  ou  poireaux  ou  céleri, 
environ  1  1.;  pain  blanc,  20  1.;  eau,  150  1...  Cette  soupe 
contient  des  principes  nutritifs  et  visqueux.  Ces  derniers 
n'y  sont  qu'en  quantité  propre  à  la  rendre  agréable  et 
d'une  facile  digestion.  La  portion  revient  à  10  centimes 
environ  (1).  » 

Afin  «  d'obtenir  la  garantie  d'un  approvisionnement 
suffisant  et  constant,  d'empêcher  que  des  individus  inabiles 
ou  mal  famés,  ou  sans  moyens  pécuniaires  prennent  à 
leur  gré  un  état  qui  tient  de  si  près  à  la  salubrité  publique; 
parce  que  l'administration  doit  tenir  à  ce  qu'il  ne  soit 
débité  que  du  pain  bien  confectionné  »,  la  corporation  des 
boulangers  avait  été  rétablie  dans  la  ville  de  Nancy  en 
novembre  1814  (2).  Pour  exercer  désormais  la  profession, 

^  (1)  Rec.  adm.,  1815,  p.  46.  —  A  partir  du  l*'  décembre  1815,  on  distribua  à  Nancy 
1.000  soupes  économiques  par  jour.  (Arch.  Mun.  Nancy,  Q».  Bureau  de  bienfaisance. 
Arrêté  préfectoral,  14  nov.  1815). 

(2)  Arch.  Mun.  Nancy,  F*.  Boulangerie,  projet  de  règlement,  25  novembre  1814. 
Approuvé  le  13  octobre  1815. 
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il  fallait  «  une  permission  spéciale  du  maire;  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonne  vie  et  mœurs,  et 
qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage  et  connaître 
les  bons  procédés  de  Tart...  —  Chaque  boulanger  se  sou- 
mettra à  avoir  constamment  en  réserve,  dans  son  magasin 
un  approvisionnement  de  bled  et  de  farine  de  1^®  qualité  », 
9-000  kilos  pour  ceux  de  1^^  classe,  5.400  pour  ceux  de 
2^  classe  (1). 

Malgré  ces  mesures,  le  prix  du  pain  monta  très  ^ite  au 
début  de  1816.  On  recourut  alors  à  la  taxe,  qui  fut  en 
avril,  de  4  sous  pour  le  pain  blanc,  et  de  16  centimes  pour 
le  bis  (2).  Les  gens  de  la  campagne,  n'ayant  plus  de  blé  en 
réserve  ou  cherchant  à  le  ménager,  envahirent  les  bou- 
langeries de  Nancy,  enlevant  tout  le  pain  «  en  sortant  du 
four  :  on  en  voit  qui  en  emportent  deux  et  trois  miches  à 
la  fois  et  on  croit  même,  d'après  quelques  bruits  populaires, 
qu'ils  payent  le  pain  au  delà  de  la  taxe,  d'où  il  résulte  que 
l'on  trouve  rarement  du  pain  chez  les  boulangers...  Le 
grain  qui  se  vend  aux  halles  est  en  grande  partie  con- 
sommé par  les  \illages  environnans...  »  (3). 

Par  suite  de  la  misère,  le  nombre  des  expositions 
d'enfants  augmenta  rapidement  :  «  Des  enfants  légitimes, 
âgés  de  trois  à  six  ans,  et  nés  de  pères  et  mères  connus 
et  domiciliés  »,  étaient  même  abandonnés  dans  les  rues 
et  sur  les  places  publiques  (4). 

Une  foule  de  mendiants  étrangers  à  la  ville,  la  plupart 
valides,  mais  sans  ressources,  encombraient  Nancy,  qui 
ne  savait  qu'en  faire.  Un  décret  du  5  juillet  1808  avait 
ordonné  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  dans  chaque 
dépai'tement  :  mais  on  n'avait  rien  fait  dans  la  Meurthe. 
Le  nombre  croissant  des  vagabonds  remit  en  mémoire  ce 

(1)  Arch.  Mun.  Nancy,  F*.  En  octobre  1814,  il  y  avait  70  boulangers  à  Nancy. 

(2)  Idem.  27  avril  1816.  Avis  imprimé. 

(3)  Idem.  Rapport  des  commissaires  de  police,  11  juillet  1816. 
^4)  Journ.  de  la  Meurthe,  5  mars  1815.  Circulaire  prcfectorale. 
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décret  oublié  :  le  conseil  général,  le  conseil  municipal  de 
Nancy  étudièrent  la  question.  On  se  contenta  finalement 
de  nommer  deux  agents  pour  surveiller  les  mendiants 
de  la  ville  et  d'obliger  les  autres  à  retourner  dans  leurs 
communes  (1). 

On  attendait  avec  impatience  la  récolte  de  l'automne 
de  1816  qui  devait  mettre  fin  à  la  misère  résultant  de 
l'invasion.  Mais  le  5  août,  un  orage  épouvantable  détruisit 
presque  toutes  les  récoltes;  dans  beaucoup  de  communes 
de  l'arrondissement  de  Château-Salins,  «  l'on  n'apperçoit 
plus  aucune  trace  de  végétation.  Ce  ne  sont  pas  simple- 
ment les  plantes  annuelles  qui  ont  été  anéanties;  mais  les 
arbres  fruitiers,  les  arbustes,  tout  ce  qui  compose  le  règne 
végétal  a  disparu;  ou  bien  ce  qui  en  reste  semble  avoir 
échappé  aux  fiâmes...  Des  hommes  ont  péri;  les  toitures, 
les  volets,  les  persiennes,  les  fenêtres  des  habitans  ont  été 
brisés  (2)...  »  Cet  orage  fut  suivi  de  pluies  abondantes  qui 
firent  déborder  les  rivières;  ce  qui  avait  échappé  à  la  grêle 
fut  détruit  par  l'humidité. 

Aussitôt  après  ce  désastre,  le  prix  du  pain  blanc  monta 
de  5  à  6  sous  la  livre,  et  celui  du  pain  bis  de  18  à  25  cen- 
times; au  8  novembre  1816,  la  taxe  du  pain  blanc  fut  levée; 
celle  du  pain  bis  fut  portée  au  11  janvier  1817  à  6  sous; 
on  n'en  donnait  qu'une  livre  par  jour  à  chaque  individu  (3). 

Le  public  accusait  les  boulangers  de  mêler  à  leurs  farines 
des  substances  malsaines.  Pour  vérifier  cette  assertion  le 
maire  de  Nancy  chargea  deux  chimistes  d'analyser  le 
pain.  Ils  le  trouvèrent  «  compact,  pesant,  d'une  saveur 
assez  désagréable;  ...il  se  trempe  difficilement  et  fait  une 

(1)  Arch.  Dép.  Meurihe,  M.  Conseil  général,  1816,  p.  89-92;  1817,  p.  93-96. 

(2)  Rec.  adm.,  1816,  p.  472-474.  Lettre  du  sous-préfet  de  Château-Salins,  7  août 
1816. 

(3)  Arch.  Mun.  Nancy,  F*.  Boulangerie.  «  Ce  pain  sera  confectionné  dans  les  hôpi- 
taux de  la  ville;  il  n'en  sera  délivré  qu'une  livre  par  jour  à  chaque  individu.  »  Alln 
de  rendre  à  la  circulation  les  blés  et  orges  destinés  à  la  fabrication  de  la  bière,  le 
préfet  interdit  provisoirement  cette  fabrication  [Idem.  Le  préfet  au  maire,  13  juill. 
1816). 
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colle  visqueuse  peu  propre  à  la  digestion  »;  ils  en  attri- 
buèrent la  cause  à  TinsufTisante  siccation  des  grains  con- 
tenant «  une  eau  de  végétation  qui  recèle  un  principe 
délétère;  ...c'est  cette  eau  qui  fit  périr  en  partie  l'ai'mée 
prussienne  en  Champagne  en  1792...  »  (1). 

Le  nombre  des  boulangers  de  Nancy  tomba  de  74  en 
octobre  1815  à  54  en  mars  1817  (2).  Leur  approvisionne- 
ment était  en  déficit  de  160.000  kilos  en  mars  1817,  de 
263.110  en  avril  et  ce  déficit  augmentait  sans  cesse  (3). 

Le  11  mars  1817,  il  y  eut  des  troubles  autour  d'une 
boulangerie  où  Ton  avait  vendu  du  pain  extrêmement 
mauvais.  Non  seulement  la  troupe  de  ligne,  mais  la  garde 
nationale  dut  intervenir  pour  rétablir  Tordre  (4).  Depuis  le 
mois  d'octobre  déjà  le  marché  aux  grains  était  peu  fré- 
quenté, parce  que  les  cultivateurs  des  campagnes  crai- 
gnaient dV  être  malmenés  et  dévalisés;  ils  préféraient, 
malgré  la  défense  préfectorale,  vendre  à  des  accapareurs 
qui  faisaient  sans  cesse  monter  le  prix  de  la  farine  (5). 

Pour  remédier  à  l'insuffisance  des  approvisionnements, 
la  municipalité  de  Nancy  avait  décidé  de  créer  une  société 
d'approvisionnement  de  grains  de  réserve  formée  par 
actions,  demis  et  quarts  d'actions  de  200  francs,  qui  devait 
assurer  à  la  ville  une  réserve  de  5.000  quintaux  de  blé 
achetés  à  l'étranger  (6). 


(1)  Arch.  Mun.  Nancy,  F*.  Rapport  des  commissaires,  12  octobre.  1816. 

(2)  Idem.  États  des  boulangers,  25  octobre  1815-28  mars  1817. 

(3)  Idem.  Le  préfet  au  maire,  11  mars,  3  avril,  6  mai  1817.  Interdiction  et  suspen- 
sion de  boulangers,  pour  insuffisance  d'approvisionnement,  2  et  12  octobre  1816, 
20  février,  4,  13,  31  mars  1817,  etc.. 

(4)  Arch.  Mun.  Nancy,  D*.  Le  maire  au  capitaine  de  gendarmerie,  12  mars;  à 
de  Mitry,  prévôt  de  la  cour  prévôtale,  15  mars;  au  colonel  de  la  garde  nationale, 
25  mars  1817.  —  F*.  Boulangerie;  Le  préfet  au  maire,  13  mars  1817. 

(5)  Rec.  adm.,  1816,  p.  593  sq.  Lettre  du  maire  de  Nancy  aux  maires  du  départe- 
ment, pour  les  engager  à  rendre  confiance  aux  cultivateurs,  p.  166  sq.  et  291  sq. 
Lettres  du  procureur  du  roi  aux  mairœ  contre  les  accapareurs,  p.  300-302.  Lettre 
du  préfet  aux  maires,  même  sujet,  etc. 

(6)  Arch.  Mun.  Nancy,  F*.  Marchés  et  subsistances,  21  octobre  1816.  Il  fut  ques- 
tion de  créer  des  fours  municipaux,  mais  la  commission  émit  un  vœu  défavorable. 
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Dans  les  autres  villes  du  département,  on  avait  rétabli 
les  corporations  de  boulangers,  taxé  le  prix  du  pain, 
cherché  à  acheter  des  grains  à  l'étranger,  distribué  des 
soupes  économiques  faites  aVec  des  os  broyés  (1),  etc. 

\  l.unéville,  le  «  maître  des  basses  œuvres,  chargé 
d'enfouir  les  animaux  morts...  a  fait  rapport  que  plusieurs 
habitons  de  cette  ville  se  présentaient  journellement  dans 
son  domicile  pour  obtenir  de  la  chair  de  ces  animaux  et 
en  faire  leur  nourriture;  que  même  quelques-uns  s'étaient 
permis  d'ouvrir  des  fosses,  dans  le  pré  de  la  voirie,  et  de 
découper  des  morceaux  après  les  bêtes  enfouies...  »  (2). 

Dans  les  villages,  où  il  n'y  avait  guère  de  riches  pour 
secourir  les  nécessiteux,  on  déterrait  les  pommes  de  terre 
plantées  depuis  quelques  semaines,  faute  de  pouvoir 
attendre  l'époque  de  la  récolte.  Les  maires  durent  orga- 
niser des  «  patrouilles  de  nuit,  dans  le  but  de  veiller  à  la 
conservation  des  récoltes  et  de  les  préserver  du  pillage  »  (3). 

Enfin  en  août  1817,  on  fit  une  récolte  peu  abondante, 
mais  à  peu  près  suffisante  pour  les  besoins  de  l'année.  Peu 
à  peu  la  vie  reprit  son  cours  normal,  et  de  la  famine  il  ne 
resta  qu'un  douloureux  souvenir. 

parce  que  •  le  concours  des  acheteurs  deviendrait  nécessairement  tumultueux..., 
ce  qui  donnerait  lieu  à  des  impatiences,  à  des  rassemblements,  à  ce  qu'on  appelle 
des  queues,  chose  dangereuse  dans  nos  circonstances..  » 

(1)  Arch.  Mun.,  D'.  Pont-à-Mousson,  22  janvier  1817.  —  Lunéville,  7  novembre 
1816.  -  Toul,  31  octobre  et  l"  novembre  1816,  etc. 

(2)  Arch.  Mun.  Lunéville,  D*.  Le  maire  au  sous-préfet,  3  mai  1817. 

(3)  Rec.  adm..  1817,  p.  228  sq.,  240  sq. 
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NOMS  D'AUTEURS,  DE  PERSONNES  ET  DE  LIEUXd) 


AbreschwiUer,  14. 

Agon  de  la  Contrie  (chevalier  d'),  93. 

Alexandre  I"  (tsar),  27,  80  n.  4,  82,  84, 

101. 
Alliés  (Hautes  Puissances  alliées).  8,  21, 

26,  27,  30,  35-38,  40,  42,  43  et  n.  2,  61, 

78,  83  et  n.  4,  85-87,  95,  97,  109,  112. 
Alopeus    (David   d'),   26-27,   29-30,   32, 

34,  38,  40-41,  53  n.  3,  76  n.   1,  78, 

80  n.  4,  84,  89. 
Alsace,  8  n.  1,  24,  91. 
Amiens  (traité  d'),  14. 
Angoulême  (duc  d'),  36  et  n.  2,  88. 
Artois  (Monsieur,  comte  d'),  29,  30-38, 

40,  42,  46,  48  n.  3,  53  et  n.  2,  55-58, 

89,  92,  113. 
Austerlitz,  68  n.  1. 
Avignon,  68  n.  1. 
Azaïs  (Hyacinthe),  30  n.  1,  43  n.  1,  68 

et  n.  1-2,  76. 
Azaïs  (M»*),  68  et  n.  1. 

Baccarat,  15  b.  1,  71  n.  1,  77,  106. 
Bailly,  66,  93. 
Balland,  86  n.  3. 
Barrais,  26,  29. 
Bar-sur-Ornain,  28  n.  3. 
Bavarois,  77,  81,  87,  88  n.  I. 
Bayon,  71  n.  1,  106. 
B...D,  29  n.  3. 

Beaufort  (mar(|uis  de),  89-91,  94,   108, 
113. 


Beaimo.\t,  43  n.  3. 

Beauvais,  109  n.  2. 

Beauvau  (princesse  de),  11  n.  3. 

BÉGi.x,  64  n.  3. 

Benoist,  92  et  n.  5,  108. 

Benoît  (A.),  21  n.  1,  72  n.  4,  74  n.  2, 

79  n.  3. 
Bernadotte,  35. 
Berr  de  Turique,  49  n.  3,  65. 
Berr  (Michel),  65  et  n.  4. 
Berrj'  (duc  de),  55-56,  58  n.  4. 
Berthier,  prince  de  Neuchâtel,  2s   n.    ;, 

31,  35. 
Berthier  de  Roville,  66,  67  n.  I,  93. 
BiTT.\RD  DES  Portes,  12  n.  2. 
Blâmant,  10,  70,  71  n.  1,  76,  77,  83  n.  4, 

106,  108. 
Blûcher,  25,  26. 
Boir.\E  (M"*  de),  17  n.  4. 
Bo.\>AL  (Ed.),  44  n.  1. 
Bordeaux,  36  et  n.  2. 
BoRREY  (Fr.),  8  n.  4. 
Bosserville,  101. 

Boulay  de  la  Meurthe,  10,  66,  95,  97. 
Bourbons,  8,  35,  38-40,  47,  48,  55,  56, 

58,  64,  65,  68,  84,  86,  87,  109  n.  2,  1 1 1. 
Bourcier  (baron),  12  n.  2,  44. 
Bourcier  (comte),  55,  108  et  n.  4. 
BouteUler  (J.  H.  de),  95-96,  108. 
Bouthillier  (comte  de),  91-92. 
Bouvier-Dumolart  (baron),  64  et  n.  3, 

97. 


(1)  Les  noms  d'auteurs  ont  été  imprimés  en  petites  capitales,  avec  le  seul 
numéro  de  la  page  qui  contient  l'indication  bibliographique  complète;  les  autres 
noms  de  personnes  ont  été  imprimés  en  caractères  ordinaires;  les  noms  de  lieux,  en 
italiques. 
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Hrancion  (Rapuct  d^),  22,  37  et  n.  3. 

Hresson,  C7. 

Breal,  91  n.  2. 

Brice,  73,  76-78.  84,  97. 

Briehambeau,  30  n.  5. 

Bmotonne  (I/once  uk),  93  n.  6. 

HniRes  (rojnte  de),  35. 

Halow,  28. 

Cabouilly  (de),  93. 
Cadoudal,  35. 
Cahados,  109  n.  2. 
l'ambrai,  84. 
i'AMPARKON,   10  n.   2. 

Cardi  de  Sansonetti,  51  n.  2. 

Carez  (Joseph),  9  et  n.  1. 

(larnot,  72. 

Cayon,  31  n.  1. 

Chambénj,  48. 

Chambrey ,  30. 

Champagne  (Ain),  18  n.  1. 

Champagne  (province),  117. 

i'harleroi,  75. 

Charles  de  Bavit'-re,  77. 

Charmes,  46  n.  2. 

Château-Chalins,  66  el  n.  2,  116  et  n.  2. 

Châtellerault,  53  n.  2. 

Châtillon,  30  et  n.  4. 

Chodron,  86  n.  2. 

Choiseid  (duc  de),  92  n.  2. 

Choiseul  d'Aillecourt  (comte  de),  93. 

Choisy  (comte  de),  93. 

Chuquet  (Arthur),  8  n.  4,  22  n.  1. 

Cirey,  14. 

Clermont-Tonnerre  (M""-*  de),  46  n.  1. 

Colchen  (sénateur,  comte),  24. 

COLLINET   DE   LA  SaLLE,  100  n.   2. 

Comminges  (évêché  de),  16  n.  1. 
Condé  (armée  de),  12  n.  2,  36  n.  1,  89, 

90. 
Constant  (Benjamin),  67  n.  1. 
Corse,  44. 
Costaz  (Benoit,  cvêque  de  la  Meurthe), 

18  et  n.  1,  23,  40,  48  et  n.  3. 
CoLRBE  (Ch.),  33  n.  1. 
Croissant,  86  n.  2. 

Dalberg,  36  n.  1. 

Damas  (comte  Roger  de),  42-43,  53  n.  5. 

Decazes,  68  n.  1. 

Delaval  (P.),  10  n.  4. 

Demaimbourg,  93. 

Demetz,  11  et  n.  1. 

Denis  (Alb.),  9  n.  1. 

Dems  (P.),  46  n.  2. 

Dieuze,  39  n.  2. 


Dijon,  57,  104  n.  3. 

Doctrine   chrétienne    (congrégation    de 

la),  103  et  n.  3. 
Dommarlemoni,  88  n.  1. 
Drouot,  10,  97. 
Dupont  (de  l'Eure),  67  n.  i 
Duroc  (maréchal...,  duc  du  iViuul),  10, 

50. 
Durutte  (général),  28  n.  3. 

EinviUe,  77. 

Jilbe  (Ile  d'),  7,  51. 

Elisabeth  (M»'),  49. 

Elqvjin  (abbé),  99  n.  3,  101  et  n.  1. 

Knghien  (duc  d'),  49. 

Épinal,  17  n.  3,  55. 

Escars  (comte  François  d'),  35, 53  et  n.  2, 

92. 
Esaey-la-C6te,  71. 
Étain.  28  n.  3. 
Eulmont,  45  n.  3. 

Falconet,  9'6. 

Favier,  10  n.  5. 

Fère-Champenoise  [La),  52. 

Ficatier  (général),  84. 

Florence,  16  n.  3,  17  et  n.  4,  48  el  n.  4, 

102  n.  2. 
Fontainebleau,  18. 
Fouché,  12  n.  1. 
FouRMER  (A.),  30  n.  4. 
Franche-Comté,  8  n.  1. 
François  !«■',  roi  de  France,  82. 
François  !«',  empereur  d'Autriche,  84, 

101. 
Franconville,  70. 

Frédéric-Guillaume  III,  roi  de  Prusse,  40. 
Fririon  (général),  55. 
Fruchard  (colonel),  74,  79  et  n.  2,  86. 

Gand,  95  n.  4. 

Gautier  (P.),  35  n.  1. 

Géhin,  13  n.  2,  46  n.  1,  49  n.  3,  66  et  n.  1. 

Georgel  (Alcide),  11  n.  3. 

Gerbéviller,  70  n.  3,  71  n.  1,  106. 

Gondreville,  79. 

Gouvion-Saint-Cyr,  10,  86  n.  2. 

Grandjean  (générai),  95. 

(îrégoire,  10,  17  n.  2,  45  n.  3. 

Griveaux,  86  n.  2. 

Grouchy  (général),  25. 

Guerrier,  56  n.  4. 

Guillaume  (abbé),  16  n.  1,  48  n.  1. 

Henri  IV,  50,  69  n.  5. 
Henry  (baron),  93. 
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Herriot  (E.),  35  n.  1. 
Hochberg  (comte  de),  37. 
Hoffelize  (chevalier  d'),  12,  56. 
HolTelize  (comte  d'),  89,  94. 
Hohenlohe-Bartenstein  (piime  d'),  93, 

94  et  n.  I. 
Hollande,  14  n.  1. 
HoussAYE  (Henri),  7  n.  1. 

Inquisition,  88. 

Jacquemin  (abbé),  16  n.  5,  48  n.  1. 

Jacquinot  (générai),  55. 

Jankovics  de  Zeszenicze,  33  n.  3,  50  et 

n.  2,  61  n.  6,  69  n.  5,  96  et  n.  4,  108. 
Jérôme  (abbé),  32  n.  2. 
JuLLiAX  (C),  36  n.  2. 

Kersaint  (Guy-Pierre  de  Coëtnempren, 

comte  de),  91,  109. 
Knôpfler  (L.),  28  n.  3. 

Lacoste  du  Vivier  (de...,  général),  23-24. 
La  Fare  (de...,  évèque  réfractaire),  16  et 

n.  5,  47-48. 
Lafayette,  67  n.  1. 
LafRtte,  67  n.  1. 
Lafrogne,  83  n.  4,  108  et  n.  2,  4. 
Lalande  (évèque  constitutionnel),  17  n.  3. 
Lallemand  (baron),  11. 
Lamath,  71. 

Lambert j-e,  marquis  de  Gerbéviller,  11. 
Landrian  (chevalier  de),  105. 
Langiers-Villars  (comte  de),  93. 
Legrand,  de  Chambrey,  30  et  n.  1. 
Lejeune,  13  n.  2,  46  n.  1,  95. 
Lepère,  13  n.  2. 
Lesoing  (chanoine),  49  n.  I. 
Libourne,  36  n.  2. 
Loge  Saint- Jean  de  Jérusalem,  51  et  n.  2 

104. 
Loire  (armée  de  la»,  87. 
Longivy,  72. 
Lorquin,  78. 
Lorraine,  11-14,  25-26,  28-30,  42,  45  n.  3, 

68,  84,  85  n.  2.  96. 
Louis  (baron).  46,  95  et  n.  4,  108  et  n.  4 
Louis  XVI,  10,  12,  49  et  n.  1. 
Louis  XVII,  49. 
Louis  XVIII,  7,  8,  32  n.  2.  36-39,  41,  42, 

47  n.  6,  48,  51,  52,  63,  65,  69,  75,  83- 

89,  91-95,  97,  100-102,  106,  107,  109, 

110,  111.  113. 
Ludre  l'marquis  de),  11  et  n.  5. 
Ludres  (comte  de),  11  n.  5. 
Lunéville,  13  et  n.  2,  15  n.  1,  41  el  n.  4, 


43  n.  2.  4,  45  n.  4,  47  n.  6,  53  et  n.  5, 
55-57,  61-62,  66,  70-72,  74,  76-77, 
81-84,  86  et  n.  1,  88  n.  1,  90  et  n.  2, 
92-94,  99  n.  2,  3,  100-101,  105-106, 
108  n.  2,  118  et  n.  1.  2. 

Luxembourg,  26. 

Lynch  (comte),  36  et  n.  2. 

Lyon,  35,  57,  61. 

Mac-Mahon  (marquis  de),  105. 
Mahcet  (comte  de),  11  n.  1. 
Mallarmé  conventionnel),  10,  24  n.  1, 

95. 
Mangenot  (abbé),  16  n.  5. 
Manuel,  67  n.  1. 
Maret,  duc  de  Bassano,  28  n.  3. 
Marie- Antoinette,  49. 
Marie-Louise,  31,  88  n.  1. 
Marmont,  duc  de  Raguse,  28  n.  3,  30 

n.  1. 
Marmottan  (P.),  16  n.  3. 
Marquis  (préfet),  12  et  n.  3. 
Martjx  (abbé),  16  n.  3,  48  n.  3. 
Metz,  1 7,  22  n.  3,  28  et  n.  3,  31,  55,  72. 

74,  78  n.  5,  109  n.  1. 
Meurthe,  8,  11-13,  16-17,  21,  22  n.  3, 

24-25,  40,  43  n.  2,  47,  50-52,  54  n.  2, 

55,  64,  66-69,   71,  73-74,   78-79,  85, 

89,  91  n.  2,  92-93,  95-96,  98,  100,  105- 

110,  115. 
Meurthois,  8,  9,  27,  54,  61,  72,  83,  88, 

110,  112. 
Meuse  (département),  16  et  n.  4. 
Meuse  (rivière),  28  n.  3. 
Michel  (général),  62. 
Michel,  44  n.  3,  92  n.  6. 
Michon,  85-86. 
Mique  (préfet),  29,  32-33,  38,  43  n.  2, 

46-47,  49,  53  et  n.  3,  56,  64,  91. 
Mitry  (Thomas,  comte  de),  89,  92,  98, 

117  n.  4. 
Montauban,  64  n.  3. 
Montélimar,  23  n.  3. 
Montluc  (comte  de),  93,  94. 
Montluçon,  16  n.  5. 
Montmorency  (Mathieu  de),  35  n.  1. 
Mont-Saint-Jean,  75. 
Moselle  (département),  64  n.  3. 
Moselle  (rivière),  79. 
Mouton,  comte  de  Lobau,  10,  95,  97. 
Moye,  103. 
Moyen,  84  et  n.  2. 

Nancéiens,  25,  30,  68,  76,  84. 
Nancy,  10-15,  17-18,  21,  22  n.  3,  24-26, 
28    n.  3,  29-33,  34  n.  1,  36-38,  42,  44 
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46  et  n.  2,  48  et  n.  3,  52,  53,  55-58, 
60-66,  68  et  n.  1,  69  n.  1,  71,  78  n.  5, 
82,  83  n.  4,  84-85,  89-90,  92-93,  95-97. 
102  n.  2  et  3,  105  et  n.  1,  107-108 
113-117. 
Napoléon  I",  7-12,  1719  23-25,  28, 
29,  31,  35,  36  n.  1,  37-41,  46-48,  51, 

52,  54,  59-73,  75,  77,  86-87,  88  n.  1, 
90-91,  96,  98-101,  103,  105-107,  110- 
111. 

Napoléon   II  (roi  de  Rome),  88   n.   1, 

111. 
Ney,  96. 
Nicolas  (évoque  constitutionnel),  17  et 

n.  3. 
Siedern'iller,  14. 
Noailles  (.\lexis  de),  35  et  n.  1. 
Noailles  (.\nt.-Cl.-Ju.st  de),  11  et  n.  3,  35. 
Noailles  (.\rlhur...  de,  duc  de  Mouchy) 

prince  de  Poix),  96  et  n.  5,  108. 
Noël,  65  n.  2. 
.\omeny,  81. 
Sorroy,  81. 
Noue  (comte  de),  89,  92,  105. 

Ollone  (comte  d'),  12  n.  2,  44  et  n.  3, 

53,  63,  64,  82,  84. 
OrlofT,  78. 

Osmond  (évoque  de  la  Meurthe),  16-18, 
48  et  n.  2,  3,  4,  55,  61-62,  64  et  n.  1, 
70,  95,  101-102,  112. 

Oudinot,  duc  de  Reggio,  55. 

Pacca  (cardinal),  48  n.  4. 

Paclhod  (général),  52  et  n.  3,  55,  63. 

Paris,  7,  8,  18  n.  1,  21,  28,  35-39,  42,  48 

et  n.  3,  62,  64  n.  3,  65  n.  4,  67  et  n.  3, 

68  n.  I,  79,  85,  94  n.  1,  104  et  n.  3, 

109  n.  1,  110,  112. 
Parisot  (H.),  12  n.  3. 
Parmentier  (baron),  11,  66,  91,  95. 
Perhin  (R.),  30  n.  4. 
Perrin  de  Brichambeau,  30-31,  64. 
Pfister  (Chr.),  9  n.  1,  69  n.  3. 
Phalsbourg,  10-11,  21-22,  26,  37,  43,  63 

n.  3. 
Pie  VII,  16-18,  48  n.  4,  102. 
PiNCAUD  (Léonce),  42  n.  5. 
Pinodier,  40. 
PisANi  (abbé),  17  n.  3. 
Plessia  (château  du),  28  n.  3. 
Polignac  (Armand,  Jules  et  Melchiorde), 

35. 
Polonais,  87,  88  n.  1. 
Poncet  (général),  82. 
I*ont- à- Mousson,  10,  28  n.  3,  31,  40-41. 


5.3,  55,  73,  81-83,  87  et  n.  3,  102  n.  4, 

105,  118  n.  1. 
Portali»,  17  n.  3,  18  n.  5. 
Poulet  (H.),  10  n.  1. 
Provence,  60,  91. 
Providence   de   Portieux   (congrégation 

de  la),  103  et  n.  5. 
Prussiens,  81. 

Radelzsky,  79. 

Raigecourt  (marifuis  de),  93,  94,  105. 

liiiigecourl-dournay    (marquis  de),  93. 

Rain  (P.),  30  n.  4. 

Rambal'd  (J.),  42  n.  5. 

Rampon  (comte),  70  et  n.  4,  84. 

Récamier  (M"'),  35  n.  1. 

Regnault  de  Châtillon,  33,  61  n.  6,  84, 

97. 
Régnier,  duc  de  Massa,  10,  13  n.  2. 
Révérend  (vicomte  A.),  10  n.  2,  44  n.  1. 
Rhin,  79. 
Riocour  (Dubois,  comte  de),  11  n.  1,  96 

et  n.  3. 
Rioufle  (baron),  13,  22. 
RiTTER  (C),  15  n.  3. 
Robert,  Bourloton  et  Cougny,  11  n.  3. 
Roget  (général),  55. 
RoiiRBACHER  (abbé),  101  et  n.  2. 
Rolland  de  Malleloy  (baron),  11. 

ROUGEMAÎTRE,  39   n.    2. 

Saint-Charles  (congrégation  de),  103  et 

n.  4. 
Saint-Cloud,  31. 
Saint-Dié,  16  n.  5,  102  n.  3. 
Saint-Dizier,  28  n.  3. 
Saint-Domingue,  16  n.  1,  66. 
Saint-Geniés  (chevalier  de),  93. 
Saint- Maurice,  15  n.  I. 
Saint-Mihiel,  28  n.  3. 
Saint-Pétersbourg,  11  n.  3. 
Saint-Quirin,  14. 
Saladin  (baron),  56,  69  n.  5. 
Sambre,  75. 
Sarrebourg,  13  n.  1,  15  n.  1,  17,  66,  73, 

78,  95  n.  1,  96  n.  3. 
Sarrelouis,  28  n.  3. 
Schmits  (baron),  66  et  n.  2,  95  n.  1. 
Schwarzenberg,  78. 
Séguier  (préfet),  109  n.  2. 
Seine,  95  n.  4. 
Sens,  48  n.  3. 

Serre  (comte  de),  109  n.  1. 
Sers  (baron),  82  n.  1. 
Simonin,  45  n.  3. 
Sivry  (prince  de),  50. 
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Société  royale,  89-92,  95,  97,  102,  lo:- 

108,  113. 
Somme,  109  n.  2. 
SoREL  (A.),  30  n.  4. 
Sorêze  (Tarn),  68  n.  1. 
Staël  (M"">  de),  35  n.  1. 
Stanislas  (roi  de  Pologne),  13,  32  n.  2, 

82,  96. 
Stockholm,  26  n.  4. 
Strasbourg,  21,  55,  104  et  n.  3. 
Stuttgard,  26  n.  4. 

Talleyrand,  11,  36  et  n.  1,  37,  48  et  n.  2. 

Tantonville,  17  n.  3. 

Teissier,  79  n.  2. 

Thierry,  21  n.  2. 

Thionçille,  28  n.  3,  72. 

Thiriet,  84  et  n.  2. 

Thirj-  (général),  73. 

Thouvenel,  73. 

Tomhlaine,  55,  58. 
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56  n.  3,  63,  65-66,  69,  72-74,  79  et 
n.  2,  83. 

Toulouse,  64  n.  3. 

Trêves,  103. 

Trois- Évêchés,  42. 

Valenciennes,  93. 

Valori  (baron  de),  86  n.  2. 

Vannoz  (M"'  db),  29  n.  3,  50. 


Var,  91  n.  1. 

Vatelotes  (congrégation  des),  103. 

Vaubecourt-Nettancourt    (marquis   de), 

11,  92  n.  2. 
Vendières,  81. 
Verdun,  28  n.  3,  102  n.  3. 
Verlhac,  73. 
Vesoul,  30,  31,  35. 
Vézelise,  61,  92  n.  6. 
Victor,  duc  de  Bellune,  22,  24-25. 
Vienne,  16,  61  n.  3. 
Villatte,  comte  d'Outremont  (général), 

90,  99  n.  3,  100. 
Villeneuve  (comte  de,  préfet),  17  n.  1. 
Villot  de  Latour,  46-47,  92  et  n.  4. 
Vioménil  (Duhoux,  marquis  de),  12  n.  2, 

44  et  n.  1,  64,  93,  94. 
Viox,  67  n.  1. 
Viriot  (colonel),  73,  99. 
Vitrolles    (baron  de),    33    n.   2,    36-38, 

113. 
Vosges,  12  n.  2,  16  et  n.  4,  21  n.  1,  24, 

28  n.  3,  52,  73,  106. 


Wallet-Merville,  22-24,  40  et  n. 

et  n.  4,  66,  91,  104,  112. 
Waterloo,  68  n.  1,  75,  112. 
Wellington,  36. 
Wiborg  (Finlande),  26  n.  4. 
Wittgenstein  (comte  de),  32. 
Wrède  (prince  de),  74,  77,  78,  83. 
Wurtemberg  (prince  de),  84. 
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